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Les déboires de l’impérialisme
français en Afrique

L’impérialisme français a derrière lui
une longue et sanglante histoire de guer-
res coloniales : depuis la fin de la deuxiè-
me guerre mondiale, de l’Indochine à
l’Algérie en passant par le Cameroun,
elles ont fait des centaines de milliers de
victimes.

Après les indépendances les guer-
res coloniales françaises n’ont plus
eues les mêmes ampleurs ; si les « inter-
ventions militaires » ont été « limitées »,
dans le cas du Rwanda elles ont cepen-
dant eues pour conséquence de permet-
tre un véritable génocide par rapport
auquel même les actuels massacres is-
raéliens pâlissent. Paris avait pris la pré-
caution de faire signer par les dirigeants
des nouveaux Etats des accords militai-
res de défense (la plupart du temps se-
crets) pour assurer la « sécurité »... de
la domination française : il fallait faire en

sorte que la décolonisation ne porte pas
atteinte aux intérêts économiques fran-
çais en utilisant tous les moyens possi-
bles pour ficeler les anciennes colonies.
Parmi ces moyens, la force militaire avait
une importance particulière, dans le but
de parer tant aux menaces de révoltes
des populations dans ces années effer-
vescentes contre les dirigeants adoubés
par Paris que contre toute velléité de ces
dirigeants eux-mêmes de s’émanciper de
la tutelle française.

Nous n’allons pas refaire l’histori-
que de ces interventions, parfois limi-
tées à des opérations ponctuelles (com-
me le renversement de Bokassa en Cen-
trafrique en septembre 1979) parfois pre-
nant la forme de véritables petites guer-
res impliquant des milliers de soldats

Catastrophe à
Mayotte et lutte

des classes

5 jours après le passage du cyclone
« Chido » sur Mayotte on ignore tou-
jours le nombre même approximatif des
victimes de la catastrophe : le préfet a
déclaré que les morts se compteraient
vraisemblablement par centaines voire
« par milliers ». Le bidonville de Kawe-
ni, « le plus grand d’Europe » (sic!)
avec ses 20 000 habitants environ, a été
anéanti, comme les autres « habitats pré-
caires » de l’île (ou plutôt des îles) (1)
où les abris prévus n’ont accueilli que
peu de monde. Les dégâts matériels sont
immenses au point que les besoins de
base de la population en eau, nourriture
ou électricité ne sont pas encore assu-
rés au moment où nous écrivons.

Les médias attribuent le plus sou-
vent la catastrophe au réchauffement
climatique – façon de dédouaner les
autorités de toute responsabilité – , tan-
dis que des politiciens de droite ou d’ex-
trême droite accusent l’immigration clan-
destine qui serait la cause de la prolifé-
ration des bidonvilles – sous-entendu
les victimes auraient bien cherché ce qui
leur est arrivé...

Si le cyclone a probablement été ce-
lui qui a le plus impacté Mayotte depuis

Syrie
Le tyran est parti, l’ordre

bourgeois et impérialiste reste

La fuite de Bachar el Assad, réfugié
à Moscou avec sa famille, a été saluée
dans les principales villes de Syrie par
des foules manifestant leur enthousias-
me devant la chute de ce sanglant per-
sonnage dont le régime est responsable
de leurs souffrances et de leur misère.

Les Assad père et fils ont maintenu
leur pouvoir soi-disant « progressiste »
d’une main de fer sans jamais reculer de-
vant la répression la plus brutale, avant
même qu’éclate la guerre civile. Celle-ci
a été accompagnée de terribles destruc-
tions causées par l’armée et a fait près
de 600 000 victimes en 13 ans. Sur une
population évaluée à 23 millions de per-
sonnes environ, plus de 13 millions ont
été contraintes d’abandonner leur ha-
bitation pour chercher refuge dans
d’autres régions ou à l’étranger – 7 mil-
lions, dont 4 millions en Turquie, 1 mil-
lion au Liban, 1 million en Europe,

etc. –, 100 à 200 000 ont été emprison-
nées dans les infâmes geôles du régime
où elles étaient victimes de mauvais trai-
tements, tortures, viols et où les exécu-
tions sommaires étaient fréquentes. On
comprend la liesse quasi générale, à l’ex-
ception des couches privilégiées, de-
vant la chute d’un tel régime...

Sur la vague des « printemps ara-
bes », de grands mouvements avaient
éclaté en 2011 pour un « changement
démocratique » en Syrie. Mais la con-
testation pacifique du régime fut violem-
ment réprimée dans le sang par les for-
ces de police et de sécurité (les sinis-
tres Moukhabarats) qui firent plus de
2500 morts en 6 mois. En dépit de la sau-
vagerie de la répression les autorités sy-
riennes ne parvinrent pas à vaincre une
opposition qui avait réagi en donnant
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comme au Tchad à diverses reprises ou
comme plus récemment au Mali en 2013.
Elles avaient jusqu’ici permis le main-
tien de « l’influence française » sur ses
anciennes colonies. Mais les choses
changent depuis quelques années et la
domination française sur son « pré car-
ré » (selon l’expression imagée de l’an-
cien président socialiste Mitterrand qui
fut toujours un ardent défenseur du co-
lonialisme français) est de plus en plus
battue en brèche. Rappelons brièvement
les dernières interventions.

DE LA RÉPUBLIQUE
CENTRAFRICAINE...

La colonisation de ce pays (baptisé
alors « Oubangui-Chari ») fut probable-
ment l’une des plus meurtrières de tou-
tes celles du colonialisme français en
Afrique noire. L’indépendance de la
« Centrafrique » ne fit pas disparaître la
domination française , comme le démon-
tre l’opération militaire dite « Sangaris »,
la septième depuis l’indépendance. Elle
fut décidée par le gouvernement Hollan-
de fin 2013 et approuvée par tous les
partis, sous le prétexte de prévenir un
génocide. Le parti de Mélenchon expli-
qua crûment ce qu’il en était vraiment :
l’intervention est « légitime, le gouver-
nement n’interviendrait pas si nos in-
térêts nationaux n’étaient pas en jeu » !
(1). Elle s’inscrivait officiellement dans
le cadre d’une opération de l’Union Afri-
caine avec l’aval de l’ONU, mais c’était
l’impérialismefrançais qui en était à l’ini-
tiative et qui fournit les troupes com-
battantes (jusqu’à 2500 soldats). Si quel-
ques pays européens apportèrent une
aide logistique et quelques dizaines de
soldats, Paris ne réussit pas à entraîner
dans l’aventure ses partenaires, bien
conscients qu’il s’agissait de défendre
les intérêts français. Cette intervention
prévue pour être brève (quelques mois),
visait à stabiliser le pouvoir à Bangui en
arrêtant la guerre civile entre les milices
« Seleka » et « anti-Seleka ». Dans les
faits les troupes françaises n’empêchè-
rent pas les massacres, mais permirent
de remplacer début 2014 le président
Djotodia (fondateur des Seleka) par une
femme d’affaires politicienne liée aux in-
térêts français : elle s’empressa de de-
mander que les troupes françaises res-
tent jusqu’en 2015 (2), date de l’élection
présidentielle.

En 2016 celles-ci quittaient enfin le
pays (avec des dizaines d’accusations

de viols de fillettes) (3) en laissant la
place au contingent africain de « cas-
ques bleus » de plus de 15000 soldats.
En dépit de leur présence et d’accords
de paix signés avec les diverses organi-
sations rebelles, les affrontements plus
ou moins violents continuèrent. A par-
tir de 2020 les mercenaires russes du
groupe Wagner (maintenant appelé Afri-
ca Corps) présents depuis quelque
temps en Centrafrique (comme d’ailleurs
les mercenaires français du groupe Gal-
lice), furent de plus en plus engagés
dans des combats aux côtés des cas-
ques bleus rwandais en même temps que
croissait l’influence russe au détriment
des Français.

En 2021 Paris suspendit finalement
son aide budgétaire et mit fin à la coo-
pération militaire avec la Centrafrique ;
même si on a asssisté récemment à un
certain rapprochement, la Centrafrique
est devenue le symbole du recul fran-
çais en Afrique subsaharienne et l’exem-
ple de la pénétration russe dans la ré-
gion. Ce n’était qu’un début...

…AU SAHEL...

En janvier 2013 Hollande déclenchait
une intervention militaire au Mali pour
s’opposer aux groupes armés rebelles
qui, partis du Nord, s’avançaient vers la
capitale Bamako. La propagande du gou-
vernement français évoquait la prise im-
minente de la capitale malienne par des
terroristes islamistes : cela suffit pour
faire admettre par tous les partis politi-
ques le bien-fondé d’une intervention
militaire. Celle-ci, dite « opération Ser-
val », fut un succès sur le plan militaire :
face aux 2 ou 3000 soldats français envi-
ron (le chiffre exact, comme d’habitude,
n’est jamais précisé), bien armés, ap-
puyés par des moyens aériens, soute-
nus par des centaines de soldats tcha-
diens aguerris (il ya en aura près de 2000)
et à l’armée malienne, les quelques cen-
taines de guérilleros rebelles ne faisaient
pas le poids.

En juillet 2014, l’opération Serval lais-
sa la place à l’« opération Barkhane »
qui s’étendait pratiquement à tout le
Sahel en liaison avec des forces armées
des pays du « G5 Sahel », l’alliance mili-
taire créée pour combattre les groupes
« djihadistes » à l’initiative de la France
entre le Burkina Faso, le Mali, la Mauri-
tanie, le Niger et le Tchad. Les 4 à 5000
soldats français reçurent à partir de 2018
le soutien de quelques dizaines de mili-
taires de pays européens (Suède, Esto-
nie, Grande Bretagne, Danemark, Tché-

quie), tandis que les Etats Unis fournis-
saient 50% du renseignement utilisé par
les militaires français (4). Les troupes
françaises, dont le nombre dépassa les
5000 avaient leur état-major au Tchad
tandis que d’autres bases étaient ins-
tallées au Burkina Faso et au Niger, en
plus du Mali.

L’échec de plus en plus apparent des
opérations militaires pour « pacifier » ce
pays fut à l’origine de divergences crois-
santes entre la France et le Mali (Bamako
voulait ouvrir des négociations avec les
rebelles islamistes, ce à quoi s’opposait
Paris, et était opposé à un accord avec
les Touaregs). Le coup d’Etat qui ren-
versa à l’été 2020 le président malien,
très impopulaire pour avoir réprimé dans
le sang des manifestations (une ving-
taine de morts) et pour sa corruption
éhontée, mais fidèle allié de Paris, fit écla-
ter la crise au grand jour.

Nous n’allons pas décrire les péri-
péties de cette crise ; à l’instigation
de la France, la CEDEAO (Communau-
té Economique des Etats de l’Afrique
de l’Ouest) imposa de lourdes sanc-
tions économiques et diplomatiques
pour contraindre les militaires à céder
le pouvoir à des civils. Mais les puts-
chistes, confortés par de grandes ma-
nifestations populaires, ne plièrent pas
et le bras de fer tourna à leur avanta-
ge : au début 2022 Bamako exigea et
obtint le départ du Mali des troupes
françaises, tandis que les mercenaires
russes du groupe Wagner dont Paris
ne voulaient pas entendre parler, com-
mençaient à arriver.

Paris décida de redéployer les mili-
taires chassés du Mali, dans le Niger voi-
sin, vanté comme un « modèle de démo-
cratie » et de stabilité pro-français. Mais
le 26/7/2023 la Garde présidentielle arrê-
tait le président Mohamed Bazoum. Les
militaires français présents à Niamey se
préparaient à intervenir, quand le prési-
dent refusa, espérant que des discus-
sions permettraient de mettre fin en dou-
ceur à cette rébellion. A sa surprise et à
celle des Français, les chefs de l’armée
malienne venus négocier, se rangèrent
au contraire du côté des mutins et avali-
sèrent le coup d’Etat (5).

Le gouvernement français répondit
alors par des sanctions économiques
comme au Mali, mais en y ajoutant des
menaces plus précises d’intervention
militaire par la CEDEAO ; les gouverne-
ments du Nigeria, du Sénégal et de la
Côte d’Ivoire se disaient prêts à envoyer
des troupes, la France fournissant les
moyens de transport. Cependant l’Al-
gérie, frontalière du Niger, les Etats-Unis
disposant d’une base militaire sur pla-
ce, comme l’Union Africaine (ex OUA) y
étaient opposés, et finalement l’ultima-
tum de la CDEAO ne fut pas suivi d’ef-

Les déboires de l’impérialisme
français en Afrique

( Suite de la page 1 )
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Présence de l’impérialisme français en Afrique:
interventions militaires, bases permanentes, accords et coopérations militaires

fet. Après avoir essayé de maintenir ses
soldats, la France fut contrainte de les
retirer. Les putschistes obligèrent éga-
lement les Américains à retirer les leurs,
bien que Washington se soit démarqué
de Paris en refusant de condamner le
coup d’Etat. Avec le Burkina Faso où
entretemps une mutinerie avait renver-
sé le gouvernement et le Mali, le Niger
quittait la CEDEAO et formait en sep-
tembre 2023 l’ « Alliance des Etats du
Sahel » (AES), signant la fin définitive
de l’opération Barkhane.

...LA FIN DE LA PRÉSENCE
MILITAIRE FRANÇAISE EN

AFRIQUE ?

A la suite de ces événements le gou-
vernement français élabora un projet de
« remodelage » de la présence militaire
de l’impérialisme français en Afrique.
L’« envoyé personnel pour l’Afrique »
de Macron, J.M. Bockel, fut chargé de
discuter avec les dirigeants africains
concernés de ce projet qui consistait à
conserver les bases du Tchad, du Séné-
gal, du Gabon et de Côte d’Ivoire, tout
en y réduisant le nombre de soldats. A
l’issue de son dernier voyage Bockel af-
firmait le 25/11/24 qu’« il n ‘y a pas de
demande de départ » des troupes de la
part des présidents tchadiens, ivoiriens
et gabonais (il n’avait pas rencontré le
président sénégalais à cause des élec-
tions dans ce pays). Las ! 3 jours plus
tard, le président Tchadien à qui Bockel
avait début mars assuré « l’admira-
tion » de la France pour son action (mar-
quée par l’assassinat et la répression des
opposants...), déclarait qu’il mettait fin
aux accords militaires avec la France, et
le président sénégalais que la France de-
vait fermer ses bases dans le pays. Puis
c’était au tour du président ivoirien Ouat-
tara d’annoncer dans ses voeux le 31
décembre le départ des militaires fran-
çais avant fin janvier...

A l’heure où nous écrivons il sem-
ble qu’il ne resterait plus sur le conti-
nent, à côté de la base de Djibouti, dont
le cas est particulier (6), que celle du
Gabon, où il est prévu que le nombre
d’hommes passe de 350 environ à une
centaine : au moins pour le moment les
militaires qui ont renversé Ali Bongo
(le fils du pilier de la Françafrique, ce
réseau politico-mafieux chargé de main-
tenir l’emprise impérialiste, Omar Bon-
go, à la tête du pays pendant 42 ans)
en août 2023, n’ont pas suivi l’exemple
de leurs pairs.

Cependant Paris aurait le projet de
créer à proximité du Mali une base en
Guinée pour ses «forces spéciales»
dans le cadre de sa très discrète coo-
pération militaire avec la dictature
guinéene (7)... ( Suite en page 4 )

LES RAISONS DE LA DÉBÂCLE

Quoi qu’il en soit, le retrait des trou-
pes est le signe le plus clair de l’affai-
blissement de l’impérialisme français
dans la région ; il s’explique d’abord par
la diminution de ses intérêts économi-
ques. Déjà Sarkozy avait prévu en 2007
un plan de réduction drastique de la pré-
sence militaire tricolore : il ne devait plus
rester que 4 bases militaires correspon-
dant à 4 « sous-régions » du continent
au Sénégal, au Gabon, à Djibouti et à La
Réunion, et les accords militaires avec
les pays africains devaient être remis en
cause. Ce projet n’était pas dû à une
soudaine conversion au pacifisme ou au
rejet du militarisme, car dans le même
temps Sarkozy inaugurait une base mili-
taire française dans le Golfe Persique, à
Abou Dhabi. Le gouvernement français
d’alors jugeait que les dépenses militai-
res en Afrique étaient trop grandes et
les risques d’être entraînés dans un
bourbier trop importants par rapport aux
avantages tirés par leur affectation dans
cette région du monde.

Les 15 années qui ont suivi ont vu
au contraire l’impérialisme français ac-
croître sa présence militaire au rythme
de ses interventions armées – jusqu’à
être rattrapé par la réalité de son dé-
clin économique. En 2023 la part de
marché de la France en Afrique subsa-
harienne n’était plus que d’un peu plus
de 3% (représentant 2% du commerce
extérieur français), alors qu’il était de
17% pour la Chine. Des concurrents
plus dynamiques lui taillent des crou-

pières jusque dans ses « chasses gar-
dées » traditionnelles : non seulement
la Chine, mais aussi la Turquie, l’Inde,
le Brésil, etc., ainsi que des pays euro-
péens comme l’Allemagne et l’Italie.
En outre il est concurrencé sur le plan
militaire par la Russie qui se présente
avec ses mercenaires comme une al-
ternative aux soldats français permet-
tant d’éviter les pressions, politiques
ou autres, du parrain traditionnel, l’im-
périalisme tricolore.

Pendant longtemps l’impérialisme
français a pu utiliser son « outil mili-
taire » pour maintenir ses positions,
contrebalançant de cette façon son af-
faiblissement économique ; mais com-
me il lui était de plus en plus difficile
de supporter les coûts des opérations
militaires, il a cherché de l’aide auprès
de ses alliés européens et de l’ONU en
prétendant qu’il combattait en Afrique
pour défendre l’Europe. C’est ainsi
qu’au Mali aux côtés des soldats fran-
çais se trouvaient des contingents de
plusieurs pays dans le cadre de l’opé-
ration dite Minusma (Mission Intégrée
des Nations Unies pour la Stabilisa-
tion du Mali) : elle comptera jusqu’à
15 000 « Casques bleus » de 30 pays
chargés du « maintien de la paix » ; à
part les forces tchadiennes, ils ne par-
ticipaient pas directement aux combats.
Cela ne les a pas empêché de subir des
attaques, qui auraient causé plus de
300 tués au cours des dix années de
cette opération. La rupture de la junte
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Impérialisme français
en Afrique ...

malienne avec la France entraîna en ef-
fet la fin de cette dernière, les putschis-
tes dénonçant entre autres les accords
dits d’Alger signés en 2015 avec les
rebelles Touareg, comme ayant été im-
posés par des puissances étrangères
(France, Algérie).

L’Allemagne qui, dans le cadre de
son intérêt renouvelé pour l’Afrique,
avait fourni l’un des contingents les
plus nombreux de la Minusma, tenta
après la fin de celle-ci de rester au Sa-
hel en se concentrant sur le Niger ;
après le coup d’Etat dans ce pays elle
mena ainsi des négociations discrètes
avec les putschistes pour maintenir une
base « stratégique » à Niamey, mais elle
dût suivre le retrait des troupes fran-
çaises et américaines. l’Italie reste le
seul pays occidental à maintenir une
coopération y compris militaire avec le
Niger même si les analystes regrettent
qu’elle n’ait pas pu profiter du « dé-
sastre » français (8).

En fait l’impérialisme français a en-
traîné dans son « désastre » les autres
impérialismes occidentaux au profit de
la Russie, que le président tchadien
n’avait pas hésité à qualifier de « pays
frère » lors de sa visite à Moscou en
janvier 2024, et dans son ombre, de la
Chine, voire de la Turquie.

L’« ANTI-IMPÉRIALISME » DES
DICTATURES MILITAIRES

Les juntes militaires ont développé
une rhétorique anti-impérialiste pour se
donner une légitimité ; et elles ont pu
comme au Niger et au Mali s’appuyer
sur de grandes manifestations et un
« sentiment anti-français ». Les médias
expliquent généralement ce sentiment
par les souvenirs de la colonisation.
Mais ce n’est pas le souvenir de ce qui
s’est passé il y a des décennies qui ex-
plique par exemple que les jeunes séné-
galais s’en soient pris à des entreprises
françaises lors des manifestations répri-
mées dans le sang contre l’ancien prési-
dent Macky Sall, mais parce que celui-ci
était vu avec raison comme « l’homme
de la France » ; c’est la domination im-
périaliste actuelle qui nourrit l’anti-im-
périalisme présent dans ces différents
pays.

Mais cet anti-impérialisme comme la
colère contre la corruption des diri-
geants déchus, sont instrumentalisés
par les nouveaux dirigeants qui ne veu-
lent, ni ne peuvent, s’attaquer à la raci-
ne de ces maux, c’est-à-dire le système

capitaliste et l’ordre impérialiste dans
son ensemble. Au mieux ils peuvent éta-
blir un rapport de forces suffisant pour
renégocier des contrats léonins impo-
sés par les multinationales; c’est ce
qu’essaye de le faire la junte nigérienne
en remettant en cause l’exploitation de
l’uranium par la société française Orano
(ex-Areva) et la société canadienne Go-
viEx, ou en arrêtant 4 cadres de la socié-
té canadienne Barrick Gold et le PDG
d’une société australienne, deux exploi-
tants de mines d’or au Niger.

En réalité ils ne peuvent que se tour-
ner vers d’autres impérialismes, pas
échapper à l’impérialisme. Les prolétai-
res et les masses exploitées ne peuvent
rien attendre de bon de ces régimes mili-
taires qui sont tout aussi férocement pro-
capitalistes que les régimes « démocra-
tiques » qu’ils ont renversés. Ils sont
tout aussi incapables que les militaires
français de mettre fin aux affrontements
mis sur le compte du « terrorisme » qui
déchirent ces pays y provoquant l’exo-
de de masses entières, parce que le ter-
reau en est la misère des populations :
derrière le masque religieux, c’est celle-
ci qui attise en effet les rivalités entre
peuplades ou entre ethnies et qui nour-
rit la haine de l’administration, de l’Etat
central et de ses forces armées, souvent
plus sanguinaires encore que les sup-
posés « terroristes ».

LA PERSPECTIVE DE L’AVENIR

Seule une révolution sociale pourra
mettre définitivement fin à cette situa-
tion en mettant fin au système capitalis-
te et à l’impérialisme. Il y a 10 ans, en
octobre 2014, au Burkina Faso l’insur-
rection des prolétaires et des masses
chassait le dictateur Blaise Compaoré ;
en janvier 2007 la grève générale en Gui-
née mettait à genoux le dictateur Lansa-
na Conté : ces deux exemples montrent
que les exploités ne sont pas condam-
nés à l’impuissance et que la domina-
tion bourgeoise n’est pas invincible,
même quand elle est soutenue par l’im-
périalisme (9).Mais ils montrent aussi
que la révolte des masses a un besoin
vital d’une orientation et d’une direc-
tion de classe, sinon l’ordre bourgeois
n’est que superficiellement et temporai-
rement modifié.

La révolution de demain qui éman-
cipera les masses opprimées et détrui-
ra le capitalisme et les Etats bourgeois
sera prolétarienne et internationale ;
ayant à sa tête le parti de classe inter-
national, elle unira dans une lutte com-
mune les exploités des pays dominés
et ceux des métropoles impérialistes
(dont une partie provient de ces mê-
mes pays dominés).

Une telle perspective ne peut être

immédiate;elle se prépare dès
aujourd’hui par la lutte ici contre toutes
les exactions de l’impérialisme français
qui, s’il est affaibli, n’a pas renoncé à sa
proie africaine, par la solidarité interna-
tionaliste avec les prolétaires et les mas-
ses exploitées de là-bas – et par le tra-
vail de reconstitution du parti commu-
niste mondial qui aura la charge de me-
ner cette révolution à la victoire.

(1) Déclaration du secrétaire natio-
nal du Parti de Gauche (dont le prési-
dent était Mélenchon) ; il continuait :
« La Centrafrique dispose du gisement
de Bakuma et de frontières stratégiques
avec des voisins dotés du précieux mi-
nerai [l’uranium-NdlR]. Tant que le nu-
cléaire restera la première source de
production d’électricité dans notre
pays, la France devra contrôler des
gouvernements qui détiennent la clé des
mines africaines » . cf. h ttps://
survie.org/billets-d-afrique/2014/231-
janvier-2014/article/pg-piege-4597. L’ex-
ploitation de la mine de Bakuma par
AREVA n’aura jamais lieu, toute l’affai-
re ayant probablement servi à de gigan-
tesques détournements de fonds (Le
Monde Diplomatique, novembre 2016)

(2) cf. Le Prolétaire n°510 (janvier-
mars 2014).

(3) Les soldats français ne seront pas
poursuivis et le fonctionnaire onusien à
l’origine de l’information démissionne-
ra en protestation contre la « totale im-
punité » des coupables.

(4) Selon RFI du 12/6/20. cf : https://
www.rfi.fr/fr/afrique/20200612-mort-
droukdel-aqmi-implication-etats-unis-
usa?ref=tw_i

(5) cf. Le Monde, 23/8/23
(6) La base de Djibouti, forte actuel-

lement de 1500 militaires et de nombreux
équipements militaires, aéronautiques et
navals selon les données officielles, a
pour rôle de s’occuper de la situation
dans le Golfe d’Aden et en Mer Rouge.
En raison de sa situation stratégique Dji-
bouti héberge également des bases amé-
ricaine, chinoise et italienne ainsi qu’une
présence militaire allemande, japonaise
et espagnole.

(7) https://x.com/thomasdietrich0/
status/1825207304351883734

(8) https://www.analisidifesa.it/2024/
12/il-disastro-africano-di-macron-e-le-
opportunita-non-sfruttate-per-litalia/

(5) Compaoré comme Conté étaient
soutenus par l’impérialisme français. Il
est significatif que la junte « anti-impé-
rialiste » du Burkina Faso vient de faire
adopter le 30/12 une mesure d’amnistie
pour les partisans de Compaoré qui
avaient tenté un coup d’Etat en 2015
pour ramener celui-ci au pouvoir...
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1934 en raison de sa trajectoire, les cy-
clones frappent régulièrement l’archipel.
D’après Météo France on relève en
moyenne 3 cyclones d’une intensité
équivalente par an dans la zone et aucu-
ne donnée ne peut actuellement attribuer
le cyclone Chido au changement clima-
tique (2). En réalité selon un météorolo-
gue « tout était écrit d’avance » (3). Plu-
sieurs rapports parlementaires ont sou-
ligné, s’il en était besoin (tous les habi-
tants de Mayotte le savent), le risque
encouru par les habitants des bidonvil-
les en cas de fortes intempéries, comme
elles se produisent régulièrement en pro-
voquant souvent de meurtrières coulées
de boue. Mais rédiger des rapports par-
lementaires est une chose, et agir pour
remédier aux problèmes ou se préparer
aux catastrophes (les habitants dénon-
cent l’impréparation des services de
l’Etat) en est une autre à laquelle rechi-
gne l’Etat bourgeois parce que cela en-
tre en conflit avec les intérêts capitalis-
tes : dépenser pour améliorer la sécuri-
té et les conditions de vie des masses
pauvres et des prolétaires est une hé-
résie alors que le maître-mot est la ré-
duction des dépenses « improducti-
ves » qui pèsent sur le taux de profit
moyen de l’économie...

Mayotte est devenue un départe-
ment français en 2011 : elle faisait partie
autrefois de la colonie française de l’ar-
chipel des Comores situé dans le canal
de Mozambique, dans l’océan indien.
Lors du référendum sur l’indépendance
tenu en 1974, le oui l’emporta partout
sauf à Mayotte : le gouvernement fran-
çais décida de compter le résultat île par
île pour que Mayotte reste française :
l’impérialisme français avait alors un
projet (qui ne se réalisa pas) d’établir
une base militaire sur l’île. Depuis lors
une frontière administrative sépare les
populations comoriennes.

Selon les données de l’INSEE la po-
pulation de Mayotte, en forte croissan-
ce, est de 320 000 habitants, (la moitié
ayant moins de18 ans) dont près de la
moitié sont étrangers (Comoriens pour
l’essentiel) : les inégalités sont 4 fois
plus fortes qu’en métropole (en particu-
lier entre les fonctionnaires et les sala-
riés du privé), 77% des habitants se trou-
vent sous le seuil de pauvreté (contre
15% en France métropolitaine) : le taux
de chômage est de 37% (2023) : 60% des
logements ne disposent pas du confort
de base et un tiers des habitants vivent
dans des bidonvilles, qui ne sont pas
habités seulement pas des étrangers
sans-papiers : étant donné le manque de

Catastrophe à Mayotte et lutte des classes

( Suite de la page 1 ) logement sociaux (un plan publié en
2015 prévoyait que 8000 logements so-
ciaux étaient nécessaires et qu’ils se-
raient construits d’ici 2025 : seulement
quelques centaines ont été réalisés) et
le faible niveau des salaires il est diffici-
le pour une famille de prolétaires de trou-
ver à se loger en dehors des bidonvil-
les. En outre il y aurait près de 100 000
prolétaires sans papiers, qui sont venus
au risque de leur vie (4) sur des embar-
cations de fortune depuis les Comores,
où les conditions de vie sont pires qu’à
Mayotte ; ils sont employés pour des
salaires de misère dans l’agriculture, la
pêche, le BTP, les emplois à domicile,
etc. Mais leur présence suscite des ten-
sions, attisées par les partis d’extrême
droite et les autorités qui les dénoncent
comme les responsables de l’insécurité,
du chômage, etc. : dans la situation ex-
plosive de Mayotte les luttes et les émeu-
tes qui s’y sont déroulées à plusieurs
reprises (5) et encore au début de cette
année, ont souvent revêtu un caractère
interclassiste où la revendication de la
lutte contre l’immigration clandestine a
été mise en avant.

C’est évidemment ce qu’ont voulu
en retenir les autorités françaises qui y
ont dépêché des renforts de CRS. Dans
le cadre de l’opération dite « Wuambus-
hu » décidée en 2023 par le ministère de
l’intérieur « contre les logements insa-
lubres, la criminalité et l’immigration il-
légale », les habitants de plusieurs bi-
donvilles ont été expulsés par les CRS :
mais comme pratiquement aucun loge-
ment ne leur était proposé, ils n’ont eu
d’autre choix que de s’installer dans un
autre bidonville, comme celui de Kawe-
ni : la prétendue lutte contre les loge-
ments insalubres n’était en fait qu’une
lutte contre les prolétaires qui sont
contraints d’y vivre. Améliorer les con-
ditions de logement pour les prolétaires
non seulement coûterait cher, mais ce
serait contraire à la pratique de harcèle-
ment policier utilisée pour gérer cette
main d’œuvre à bas coût. Ce harcèlement
a joué un rôle important dans la catas-
trophe : en effet de nombreux sans pa-
piers ont vu dans les appels des autori-
tés à se rassembler dans des abris , un
piège pour pouvoir les expulser et ils
sont restés sans protection face au cy-
clone. Après s’être rendu sur l’île,
Retailleau, l’ancien et probable futur
ministre de l’intérieur, non seulement
n’a pas remis en cause cette pratique,
ni les conditions de vie infligées aux
prolétaires, mais il a déclaré (18/12) que
le préalable à la reconstruction de
Mayotte serait de « traiter avec la plus
grande détermination la question mi-

gratoire » qu’il a assimilée à une « guer-
re hybride ».

Ce sont essentiellement des prolé-
taires qui ont été les victimes de la ca-
tastrophe, victimes du capitalisme. Les
rescapés sont avertis : malgré les bon-
nes paroles de Macron et sa fumisterie
de la journée de deuil national, ils ne
doivent pas s’attendre à une améliora-
tion de leur sort ; par la bouche de Re-
tailleau, c’est une véritable déclaration
de guerre que les responsables bour-
geois leur lancent. A Mayotte comme
en métropole . Il faudra y répondre par
la guerre de classe!

18/12/2024

(1) Mayotte se compose en réalité
de deux grandes îles, « Grande-Terre »
et « Petite-Terre » et de plusieurs peti-
tes îles et îlots.

(2) Cf. https://meteofrance.yt/fr/ac-
tuali tes/le-cyclone-ch ido-fr appe-
mayotte

(3) Gaël Musquet sur LCI, https://
www.yout ube.com/wat ch?v= cud
5LnG8sdY

(4) La traversée est particulièrement
dangereuse : des dizaines (peut-être
des centaines) de personnes y perdent
leur vie chaque année.

(5) voir « A Mayotte une crise so-
ciale que seul le prolétariat peut réelle-
ment combattre », Le Prolétaire n°529

«Le marxisme et la Chine»
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Lutte contre la vie chère en Martinique:

Une orientation anticapitaliste de
classe est nécessaire pour vaincre!

Depuis le premier septembre la Mar-
tinique est le théâtre d’un fort mouve-
ment contre la vie chère ; il s’est tra-
duit par des blocages du port, de ronds-
points et de supermarchés, une jour-
née « Martinique île morte », au cours
de laquelle ont eu lieu des incendies de
magasins et de bâtiments officiels (des-
truction de la brigade de gendarmerie
du Carbet), des pillages et des affron-
tements avec la police, etc. Les autori-
tés ont répliqué en décrétant un cou-
vre-feu partiel du 18 au 26/9, puis à par-
tir du 10/10 un couvre-feu de 21h à 5h
du matin sur tout le territoire, et en en-
voyant depuis la métropole la compa-
gnie CRS 8, spécialement constituée par
Darmanin pour la répression des émeu-
tes urbaines ; il faut savoir qu’ après
les émeutes du « décembre noir » de
1959 où 3 jeunes avaient été tués par la
police, les autorités martiniquaises
avaient obtenu qu’ils n’y ait plus de
CRS sur l’île. Devant être levé le 21, le
couvre-feu a été reconduit jusqu’au 28
octobre en raison, selon la préfecture,
des « des barrages et des violences ur-
baines qui ont eu lieu dans la nuit » du

La population martiniquaise a été
d’autant plus touchée par la poussée
inflationniste que les prix y sont déjà
plus élevés qu’en métropole : une étu-
de de l’Insee (juillet 23) estimait qu’ils
étaient supérieurs de 14 % en 2022,
l’écart moyen atteignant 40 % pour les
produits alimentaires – écart plus im-
portant en réalité selon les estimations
du RPPRAC et autres : les prix des pâ-
tes, de la farine, du lait, du beurre ou
des fruits sont deux à cinq fois plus
élevés. Ce sont bien entendu les pro-
létaires et les masses marginalisées qui

20 au 21– en fait pour briser la poursuite
du mouvement et des barrages à l’appel
du « Rassemblement pour la protection
des peuples et des ressources afro-ca-
ribéennes », le RPPRAC,

Ce dernier qui est à l’origine de la
mobilisation contre la vie chère, a en
effet refusé de signer l’accord conclu
le 16/10 entre le préfet, les élus locaux
et les représentants du patronat ; il a
organisé le 19/10 une manifestation de
protestation à Fort-de-France qui a ras-
semblé plus de 2000 personnes et qui
se veut le coup d’envoi d’une « deuxiè-
me phase » du mouvement. Ce fameux
accord, salué comme « historique » par
le président de la Collectivité Territo-
riale de l’île, aboutirait paraît-il, à une
baisse des prix de 20 % en moyenne à
la suite de la suppression de diverses
taxes et l’attribution d’aides aux entre-
prises que les importateurs et distribu-
teurs ont «promis » de répercuter sur
leurs prix… Le RPPRAC demandait que
tous les produits alimentaires soient
concernés, alors que l’accord ne porte
que sur certains d’entre eux (6000 sur
33000).

CHOMAGE, BAS SALAIRES ET PAUVRETE

en souffrent le plus dans cette île où le
taux de chômage était de près de 12 %
en début d’année contre 7,5 % en mé-
tropole, et où les bas salaires sont lé-
gion (en moyenne les salaires seraient
30 % plus bas).

Résultat : le taux de pauvreté est de
29 % contre 14 % en métropole et cette
pauvreté y est plus intense (le revenu
moyen des pauvres de l’île est plus fai-
ble que dans les autres régions fran-
çaises, à l’exception de l’Île de Fran-
ce). Il ne faut pas chercher ailleurs les
raisons de la colère.

En 2009 les Antilles ont connu un
très important mouvement de lutte con-
tre la vie chère et les bas salaires, mar-
qué par des manifestations d’une am-
pleur sans précédent et surtout par une
grève générale qui a duré 40 jours à la
Guadeloupe et 37 jours à la Martinique.
15 ans après la fin de la lutte qui eut lieu
dans l’euphorie, les leaders de la lutte
criant à la victoire, c’est la déception
qui domine : les prix n’ont cessé d’aug-
menter et les bas salaires sont toujours
là, en dépit des acquis salariaux obte-
nus et des mesures accordées, comme

LES LEÇONS DE 2009 : LES FRUITS AMERS DE L’INTERCLASSISME

les exemptions de taxes qui n’ont profi-
té qu’aux capitalistes locaux, grands ou
petits. C’est que le mouvement avait été
dirigé par des collectifs réunissant sur
des bases interclassistes des organi-
sations diverses, dont les plate-formes
revendicatives mélangeaient revendi-
cations prolétariennes et revendica-
tions bourgeoises et petites bourgeoi-
ses (comme la défense de l’économie
locale, des artisans et petits patrons).
La conséquence inévitable fut qu’en
dépit de la combativité des prolétaires
la défense de leurs intérêts de classe

passa au second plan…
Le RPPRAC n’entend malheureuse-

ment pas rompre avec ce genre d’orien-
tation ; son refus de mettre en avant
d’autres revendications que la baisse
des prix des produits alimentaires, son
refus de se placer sur le terrain de la lut-
te pour l’augmentation des salaires et
des minima sociaux, de la lutte contre le
capitalisme et pas seulement pour faire
plier la « grande distribution » est un
refus de la lutte de classe ; ce serait pour-
tant le moyen de mobiliser la force du
prolétariat sur lequel repose toute l’éco-
nomie –y compris la grande distribu-
tion– et d’étendre la lutte aux prolétai-
res des autres îles des Antilles (les con-
ditions des prolétaires de Guadeloupe
sont pires qu’à la Martinique) voire à
ceux de toute la France : au-delà des dif-
férences contingentes de situations, il
souffrent de la même condition d’exploi-
tés, ils ont le même ennemi et ils ont la
possibilité de s’unir dans une lutte com-
mune. Le fait d’avoir obtenu le soutien
de certains syndicats – CGTM, CDMT,
UNSA... – (alors que la CFDT, l’UGTM
et FO le refusent sous le prétexte des
critiques –justifiées– de l’inaction syn-
dicale) et aussi d’organisations religieu-
ses, ne change rien ; selon le charisma-
tique président du RPPRAC, «nous fai-
sons peuple avec les syndicats et les
instances religieuses» : « faire proléta-
riat » avec tous les travailleurs et les ex-
ploités n’est pas à l’ordre du jour…

Face au pouvoir des grands ou pe-
tits capitalistes locaux soutenus par la
puissance de l’État français, qui s’enri-
chissent alors que les masses s’appau-
vrissent, il est vain demander des dis-
cussions publiques comme en 2009 ou
des négociations directes avec le minis-
tre : il est indispensable de mener exclu-
sivement la lutte sur des bases de clas-
se, avec des méthodes et moyens clas-
sistes, sans se laisser détourner par les
jérémiades pacifistes des religieux, les
appels petits bourgeois à la défense de
l’économie locale et à l’union de tous
les Martiniquais.

Contre la vie chère, contre les bas
salaires, contre l’exploitation capitalis-
te, lutte de classe et union des prolétai-
res de Martinique et d’ailleurs !

26/10/2024
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Au moins 100 morts (1), des dizai-
nes de disparus, des milliers de maisons
détruites, des familles qui ont perdu le
peu qu’elles avaient pour survivre... Vic-
times d’une « tragédie » tout à fait pré-
visible et évitable. Ce n’est que dans le
monde capitaliste, où la mort d’enfants
est moins importante que quelques heu-
res de travail, que des événements com-
me ceux de Valence peuvent avoir lieu.

Une « goutte froide » est un phéno-
mène météorologique habituel en Mé-
diterranée qui se produit régulièrement
sur la côte levantine et qui est répertorié
depuis qu’il existe des relevés histori-
ques. C’est un refroidissement soudain,
au contact de la terre, de l’air chaud pro-
venant de la mer. Quand cela se produit,
l’eau à l’état gazeux se transforme alors
brusquement en liquide et tombe avec
violence sur la terre. Comme on le sait,
c’est un phénomène normal à cette épo-
que de l’année, bien connu de la popu-
lation de la région, et auquel les autori-
tés devraient être préparées car elles y
sont confrontées assez fréquemment...
Une fois de plus pourtant, les centaines
de morts qui ne manqueront pas finale-
ment d’être dénombrées montrent que
le potentiel destructeur des phénomè-
nes météorologiques naturels a augmen-
té de façon exponentielle à cause du sys-
tème capitaliste.

Car Valence n’est pas seulement la
région de la « goutte froide », ces der-
nières années c’est aussi l’une des ré-
gions du pays où, l’urbanisation galo-
pante du territoire et la destruction con-
séquente des paysages naturels qui ser-
vaient de canal naturel à ce type de phé-
nomènes ont été les plus massives.

Combien d’urbanisations construi-
tes au cours du siècle dernier portent-
elles le nom de « Rambla de... » (2) ?
Combien de rues portent-elles le nom
de « Torrent » ? Cela montre bien que la
recherche incessante du profit n’a même
pas tenu compte des évènements natu-
rels directement liés à la « goutte froi-
de » : la force destructrice de l’eau et de
tous les autres phénomènes qui lui sont
associés. A l’époque capitaliste – en
contradiction avec les connaissances
acquises depuis le début de la vie sé-
dentaire (où les constructions restaient
en-deçà des limites des eaux de l’ancien-
ne lagune, à l’endroit même où se trou-
vent aujourd’hui la cathédrale et, autour
d’elle, la ville médiévale) – la ville de
Valence s’est développée autour d’un
fleuve et a occupé, en l’urbanisant, tout
son espace naturel d’expansion. La

et la mort, un capitaliste voit des oppor-
tunités d’affaires, une forte rentabilité
et peu de concurrence.

Cela explique qu’hier, après que les
autorités elles-mêmes aient tiré la son-
nette d’alarme (à 20 heures, alors qu’il
était déjà clair à 6 heures du matin que la
journée allait être tragique), une multi-
tude de chefs d’entreprise de la région
ont forcé leurs employés à se présenter
au travail, sous la menace d’un licencie-
ment, pour travailler dans l’équipe de
nuit. Cela explique que les propriétai-
res des grandes zones commerciales de
la banlieue aient interdit aux travailleurs
de quitter leur travail alors que les inon-
dations avaient déjà commencé, et que
plus tard, alors que la menace de catas-
trophe était claire, les services de se-
cours ne se soient pas mobilisés pour
les sortir de là : même une vie ne vaut
pas le chiffre d’affaires de quelques
heures, c’est ce que pense n’importe
quel bourgeois.

Au moment où les politiciens, les
artistes, les entrepreneurs et toute la
panoplie des serviteurs de la bourgeoi-
sie vont commencer leurs lamentations
sur les morts, soyons clairs : la majorité
de ces morts sont des prolétaires et ils
ont perdu la vie parce qu’ils n’ont pu se
mettre à l’abri nulle part, parce qu’ils ont
dû travailler malgré les avertissements
des services d’urgence. Parce que la
bourgeoisie est capable de maintenir
des infrastructures très coûteuses, des
dizaines de milliers d’usines de produc-
tion, des sites touristiques, etc., mais
n’est pas capable de fournir une aide
d’urgence de base face à un danger con-
nu et plus que probable comme la
« goutte froide » de ces jours-ci. Du côté
du gouvernement, régional et national,
le spectacle démocratique des polémi-
ques et des querelles parlementaires
commence maintenant : entre les deux,
on blâmera le rival pour que le proléta-
riat accepte que ce désastre soit l’œu-
vre de la terrible droite fasciste ou de la
gauche criminelle. La réalité est que les
deux travaillent uniquement et exclusi-
vement pour la bourgeoisie, que ce soit
au sein du PCE, du PSOE ou du PP : tous
sont coupables des morts d’hier. Bien-
tôt apparaîtront les nouveaux prêtres de
la « religion du climat » pour expliquer
au prolétariat que la responsabilité de

( Suite en page 8 )

Espagne
Le capitalisme est seul

responsable des inondations
catastrophiques au Levant

même chose s’est produite dans de nom-
breuses villes voisines : le besoin insa-
tiable de terrains pour construire, pro-
duire et spéculer a conduit à la cons-
truction de quartiers et de zones indus-
trielles précisément là où on savait qu’il
ne fallait pas le faire.

Nous en avons vu les conséquen-
ces aujourd’hui, mais il n’est pas néces-
saire de remonter très loin dans le temps
pour rencontrer des évènements simi-
laires. En 1957, le 14 octobre et pour les
mêmes raisons que ce qui s’est passé
hier, le fleuve Turia, qui traverse la ville,
a débordé, inondant les quartiers immé-
diats et causant 81 morts. Cet événe-
ment avait incité l’État à détourner le fleu-
ve et à le canaliser hors de la ville. Hier,
la nature a montré qu’elle se moquait de
toutes les décisions bureaucratiques
prises par la tête malade de la bourgeoi-
sie et a rasé une fois de plus le vieux
canal et les quartiers de 1957. En 1987, le
3 novembre, un peu plus au sud, dans la
région de La Safor, une autre inonda-
tion détruit la ville d’Oliva. Quelques
années plus tôt, en 1982, la rupture du
barrage réservoir de Tous avait dévasté
le bassin du Júcar, causant la mort de
huit personnes. En moins d’un siècle et
en ne tenant compte que des évène-
ments les plus graves, telle est la réalité
« imprévisible » et « impossible à pré-
venir », selon les autorités.

La réalité, c’est que les gouverne-
ments locaux, mais aussi régionaux et
nationaux, ont été alertés de ce qui pou-
vait se passer le 29 octobre. Ils le sa-
vaient non seulement parce qu’ils sa-
vent (il n’y a pas un météorologue qui
ne le sache pas !) qu’en automne, le
risque est maximal dans ces régions,
mais aussi parce que depuis au moins
deux jours, les services météorologi-
ques avertissaient de ce qui pourrait
se produire. Mais ni l’expérience des
dernières décennies, ni ces avertisse-
ments n’ont suffi : le coût, la seule « réa-
lité » pour les capitalistes, de la paraly-
sie de l’activité productive, de l’évacua-
tion des populations et de la minimisa-
tion des risques humains est bien infé-
rieur à la gravité des destructions.
D’abord parce que, dans le capitalisme,
une vie humaine ne représentera jamais
que la moitié de la valeur du capital in-
vesti ou du profit qui peut en être tiré.
Ensuite, parce que le capitalisme ne su-
bit pas la destruction mais se dévelop-
pe dans et par elle, il trouve dans les
catastrophes un élan vital de premier
ordre : là où un prolétaire voit la misère
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ces événements ne doit pas être attri-
buée à la bourgeoisie dans son ensem-
ble, mais à quelques entrepreneurs qui,
avec leur modèle de production arriéré,
basé sur le charbon et le pétrole et non
sur l’énergie verte, promeuvent le chan-
gement climatique. Et du haut de leur
chaire, opportunément encouragés par
la presse, ils proposeront une énième
politique de collaboration entre les clas-
ses dans le but supposé de stopper la
catastrophe climatique qui nous attend.

Mais la réalité est que ces tragédies,
véritables massacres, ne disparaîtront
pas tant que le mode de production qui
les crée ne sera pas détruit. Tant que le
système capitaliste, qui trouve plus de
bénéfices dans la mort, la destruction et
la reconstruction que dans la préven-
tion, ne disparaîtra pas, les causes qui
amplifient tout phénomène naturel au
point de le rendre mortel pour les êtres
humains ne disparaîtront pas. Tant
qu’une classe sociale, la bourgeoisie,
qui a su conquérir la terre et l’espace
pour le commerce, mettre en œuvre les
technologies de production les plus
avancées, mais qui n’est pas capable de
sécuriser les villes où vit la main d’œu-
vre prolétarienne, ces situations se ré-
péteront dans cette même zone et dans
peu de temps. Et tant que les agitateurs
et les propagandistes qui cherchent à
améliorer, réformer, changer ce qui est
nécessaire au capitalisme continueront
à appeler le prolétariat à faire confiance
à la démocratie et à la collaboration avec

la bourgeoisie pour la réaliser, la classe
prolétarienne aura en face d’elle non seu-
lement son ennemi naturel, la classe di-
rigeante bourgeoise, mais toute une ar-
mée de ses collaborateurs qui lutteront
pour maintenir les travailleurs dans la
condition de victimes perpétuelles.

Demain, les prolétaires enterreront
leurs morts et prieront pour qu’une telle
catastrophe ne se reproduise pas. En-
tre-temps, la bourgeoisie fera transiter
par son État les milliards qui lui permet-
tront non seulement de reprendre, mais
de développer la production dans les
usines détruites et de faire croître ses
entreprises grâce à la reconstruction. La
classe prolétarienne, qui semble
aujourd’hui absente de la vie sociale,
politiquement et organisationnellement,
et qui donne l’impression de ne pouvoir
offrir que des morts dans des catastro-
phes comme celle-ci, est historiquement
porteuse de la seule chance de surmon-
ter la misère du monde capitaliste et les
drames qui l’accompagnent continuel-
lement. Elle souffre en silence dans les
catastrophes bourgeoises comme dans
la paix quotidienne, dans les inondations
comme au travail, où elle contribue par
des milliers et des milliers de morts cha-
que année au maintien de la production
marchande. Mais, parce qu’elle est au
centre du monde capitaliste, parce qu’el-
le a entre ses mains la production de
toute la richesse sociale, parce qu’elle
constitue la majorité de la population
dans tous les pays, elle peut se débar-
rasser de la classe bourgeoise et anéan-
tir son monde, ouvrant la porte à un ave-
nir où arrivera enfin la véritable abon-
dance, le véritable équilibre de l’être

humain dans son environnement natu-
rel. Tel est sans aucun doute l’avenir, à
savoir la force réelle (aujourd’hui seule-
ment potentielle, demain réelle) de la clas-
se prolétarienne. Mais pour réaliser cet
avenir, pour montrer sa véritable force,
le prolétariat doit retourner sur le terrain
de la lutte de classe, il doit lutter contre
les classes ennemies, tant dans la dé-
fense de ses intérêts immédiats, ceux liés
à la survie la plus élémentaire, que dans
l’affrontement politique général contre
la domination politique et sociale de la
bourgeoisie.

Le capitalisme est responsable de
toutes les catastrophes !

Seule la lutte de classe du proléta-
riat peut mettre fin à ses « tragédies »,
en le balayant de la carte !

Pour la reprise de la lutte de classe
prolétarienne !

Pour la reconstitution du parti
communiste, international et interna-
tionaliste !

30/10/2024

(1) Notre article a été publié sur no-
tre site internet (https://www.pcint.org)
le lendemain de la catastrophe. Le bilan
aujourd’hui est établi à 224 morts.

(2) Terme qui désigne un cours d’eau
dont le débit irrégulier varie fortement
en fonction de la pluviométrie et qui peut
passer de l’oued sec à un puissant tor-
rent. Dans l’histoire récente du capita-
lisme, les ramblas ont été urbanisées
comme voie de circulation, rues ou ave-
nues des grandes villes et portent donc
leurs noms.

Moyen-Orient : En entrant en guerre contre tous ceux qui
s’opposent aux intérêts de puissance mondiale de Washington,

Israël, bras armé de l’impérialisme américain, défend aussi
ses propres intérêts de puissance régionale

Depuis plus d’un siècle, la région du
Moyen-Orient est une zone de tempête
où se concentrent les intérêts conflic-
tuels des plus puissants impérialismes
mondiaux, non seulement en lien avec
les énormes réserves de pétrole, mais
aussi avec la route commerciale straté-
gique reliant l’océan Indien à la Médi-
terranée via le canal de Suez de la mer
Rouge, sans oublier le golfe Persique.

Les oppositions interimpérialistes
conduisent à des affrontements com-
merciaux et diplomatiques et à des guer-
res qui impliquent inévitablement les
pays de régions, où le développement
le plus récent du capitalisme a été ca-
ractérisé par l’extrême violence avec la-
quelle les impérialistes et les clans lo-
caux dominants ont tendu et tendent
toujours à imposer leurs intérêts spéci-

E spa g ne ...

fiques aux populations locales. Les an-
ciennes superstructures politiques et
religieuses rétrogrades qui se sont pliées
à l’avancée irrésistible du capitalisme,
ont été préservées dans ce but ; elles
sont devenues ainsi les piliers sur les-
quels les nouvelles classes bourgeoi-
ses s’appuient pour exercer leur pou-
voir sur les populations dominées. La
force des classes bourgeoises moyen-
orientales dépend en bonne partie du
contrôle qu’elles sont capables d’exer-
cer sur leurs propres populations et,
étant donné le développement extrême-
ment contradictoire mais inexorable du
capitalisme, sur un prolétariat relative-
ment jeune mais potentiellement
incontrôlable, dont la survie, du fait de
ses origines rurales, a été minée non
seulement par la brutale expropriation

capitaliste, mais aussi par la concentra-
tion dans ces territoires d’intérêts impé-
rialistes de plus en plus conflictuels.

L’histoire de la transformation des
masses paysannes palestiniennes en
masses prolétariennes, sans réserve et
sans patrie, exprime la pointe la plus
aiguë du processus de développement
social du capitalisme au Moyen-Orient.
Ce développement ne pouvait que ren-
dre permanents les affrontements armés
et les guerres tantôt entre certaines bour-
geoisies locales et tantôt entre autres,
remettant en question les trêves et les
frontières temporaires, l’ordre provisoire
qui, de local, a de plus en plus pris une
dimension mondiale. Les puissances
impérialistes elles-mêmes – qui repré-
sentent, par leurs interventions finan-
cières, politiques et militaires, les princi-
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paux facteurs du désordre moyen-orien-
tal – comme des apprentis sorciers, ne
parviennent pas à maîtriser ces guerres
et ces trêves.

Nous ne ferons pas ici la longue his-
toire des guerres et des prétendus ac-
cords de paix qui ont ponctué le dernier
siècle et demi au Moyen-Orient. Il suffit
de se référer aux guerres israélo-arabes
et aux guerres du Golfe du siècle dernier
pour se convaincre que les pays du Pro-
che et du Moyen-Orient sont des pou-
drières toujours prêtes à exploser (1). Il
faut toutefois préciser que cette zone de
tempête n’est qu’une des aires mondia-
les où se décideront les alliances impé-
rialistes en vue de la troisième guerre
mondiale.

LES GUERRES QUE LES
ARABES ONT TOUJOURS

PERDUES

La guerre déclenchée contre les Pa-
lestiniens de Gaza, après l’incursion du
Hamas dans des dizaines de kibboutz
israéliens voisins, causant la mort de
plus de 1200 Israéliens et la prise de 250
otages, n’est que la continuité des opé-
rations militaires systématiques qu’Is-
raël mène contre les Palestiniens depuis
la création de cet État en 1948 en Pales-
tine, sous la houlette des puissances
victorieuses de la deuxième boucherie
impérialiste mondiale. Il faut rappeler que
tous les pays arabes de l’époque ont
rejeté la résolution de l’ONU de novem-
bre 1947 sur la création de deux États,
l’un palestinien et l’autre juif, au point
ensuite de déclencher la guerre contre
Israël à peine déclaré sa proclamation
en État indépendant. Cette guerre a été
gagnée par Israël, contraignant des cen-
taines de milliers de Palestiniens à se
réfugier dans les pays arabes voisins ;
et il a également remporté les trois guer-
res israélo-arabes qui ont suivi, en 1956,
1967 et 1973. Avec la victoire de 1967 (la
fameuse « guerre des six jours »), Israël
a occupé le Sinaï et la bande de Gaza
(pris à l’Égypte), la Cisjordanie (prise à
la Jordanie), Jérusalem-Est et le plateau
du Golan (pris à la Syrie). C’est seule-
ment en 1982, en application des accords
de paix en 1975 avec l’Egypte et une ad-
ministration temporaire de cette zone par
l’ONU, qu’Israël a rendu le Sinaï à
l’Égypte. Encore plus tard, à la suite des
accords d’Oslo en 1993-95, il acceptait
que Gaza et la Cisjordanie soient gou-
vernées par les Palestiniens, ces deux
restant toutefois sous un strict contrôle
israélien (économique, financier et mili-
taire). Quant au plateau du Golan occu-
pé, il était transformé en territoire israé-
lien, ce que les États-Unis reconnaîtront
en 2019. En 1982 Israël envahit et occu-
pe la bande sud du Liban pour détruire
les bases palestiniennes ; il s’en retire
en 2000, mais l’envahit à nouveau en
2006 pour contrer les milices chiites li-

banaises pro-iraniennes du Hezbollah,
qui se sont entre-temps organisées et
installées dans un Liban dévasté, avant
de s’en retirer quelques mois plus tard.

En 2006, le Hamas remporta les élec-
tions à Gaza, et s’affronta par les armes
aux partisans de l’ANP (Autorité Natio-
nale Palestinienne, continuation dans les
faits de l’OLP dirigée par le Fatah) qui
eux avaient remporté les élections en
Cisjordanie. Netanyahou – déjà à l’épo-
que chef du gouvernement – suivit alors
une politique de soutien et de renforce-
ment du Hamas précisément pour con-
trer l’ANP : il s’agissait de faire en sorte
que les deux factions palestiniennes
continuent à se combattre, empêchant
de fait d’arriver à un accord pour l’auto-
nomie palestinienne en Cisjordanie et à
Gaza en vue de la création d’un futur
« État palestinien », comme cela avait été
réaffirmé par les accords d’Oslo en 1993,
signés entre Rabin, Arafat et Bill Clin-
ton – accords qui, comme tous ceux si-
gnés par la suite, ne furent que des chif-
fons de papier.

LA FORMULE IRRÉALISTE DES
« DEUX ÉTATS »

S’il est une tromperie suprême dans
laquelle sont tombées les masses pales-
tiniennes et, avec elles, les masses pro-
létariennes et paysannes pauvres
d’Égypte, du Liban, de Syrie et de Jor-
danie – où se sont réfugiées les masses
palestiniennes qui ont fui ou ont été ex-
pulsées de leur terre d’origine –, c’est
précisément la perspective de la consti-
tution de deux États qui apporterait la
paix non seulement à la Palestine mais à
tout le Moyen-Orient, une paix constam-
ment remise en question par les guerres
israélo-palestiniennes. Israël a toujours
combattu la « solution à deux États » –
par ailleurs également rejetée par le Ha-
mas ; il y a toujours fait obstacle lors-
que les impérialistes américains et euro-
péens, y compris la Russie, ont tenté de
forcer la situation pour favoriser ce type
de « pacification ». Son rôle de gendar-
me de l’impérialisme euro-américain au
Moyen-Orient, sur lequel s’est appuyée
la bourgeoisie israélienne qu’elle soit
d’extrême droite ou travailliste de gau-
che, a toujours été trop important pour
être mis en péril en allant à l’encontre
des aspirations du colonialisme régio-
nal de Tel-Aviv. Ce gendarme n’avait ni
n’a pas pour seule tâche de contenir les
masses palestiniennes rebelles et in-
domptables et d’empêcher que leur lut-
te contamine les masses moyen-orien-
tales ; il a aussi pour tâche de brider les
autres puissances régionales – l’Iran,
l’Arabie saoudite, l’Égypte... sans
oublier la Turquie – qui, au fil des dé-
cennies, ont manifesté des aspirations
au contrôle du Moyen-Orient, ainsi qu’à
rompre avec la dépendance directe à
l’égard des impérialistes mondiaux les

plus puissants, au premier rang desquels
les États-Unis.

LES INTÉRÊTS DE LA
BOURGEOISIE ISRAÉLIENNE

DANS L’OMBRE DE CEUX DES
ÉTATS-UNIS

Après l’incursion du Hamas en Is-
raël le 7 octobre il y a un an, Israël – qui
a montré son impréparation à empêcher
et contrer par la force une telle entrepri-
se – a immédiatement réagi en commen-
çant à pilonner Gaza de bombes : il a réagi
très rapidement avec toute la puissance
militaire dont il dispose, comme s’il n’at-
tendait que l’occasion de lancer une at-
taque sans précédent contre Gaza et
contre les Palestiniens en général. Le
Hamas, de force terroriste utile pour con-
trecarrer l’Autorité nationale palestinien-
ne, est ainsi devenu l’ennemi à abattre
définitivement (comme en son temps Al-
Qaïda de Ben Laden, utilisé par la Mai-
son Blanche en Afghanistan contre les
Russes, puis ennemi numéro un de
Washington). Mais dès les premiers
mois de bombardements sur Gaza, les
objectifs d’Israël s’avéraient beaucoup
plus larges que la simple défaite du Ha-
mas et l’assassinat de ses dirigeants.
Tel-Aviv ne pouvait pas ne pas prévoir
que les milices du Hezbollah – puissan-
tes au Sud-Liban – interviendraient aux
côtés du Hamas (tous deux soutenus
par l’Iran des ayatollahs) ; il s’était donc
déjà préparé à lancer une nouvelle atta-
que au Sud-Liban, pour tenter de dé-
truire leurs bases d’où des centaines de
missiles sont périodiquement lancés sur
le Nord d’Israël. Et tout cela, sans aucun
doute, à la connaissance du gouverne-
ment américain, qui n’a cessé de soute-
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nir Israël avec des dollars et des arme-
ments – les échanges commerciaux bi-
latéraux annuels entre les États-Unis et
Israël s’élèvent depuis des années à 50
milliards de dollars en biens et services
(2). Le soutien inconditionnel des États-
Unis à toute initiative anti-arabe d’Is-
raël dans la mesure où elle affaiblit une
éventuelle alliance interarabe est bien
connu. Grâce au militarisme israélien, les
États-Unis ont obtenu au fil des ans ce
résultat avantageux : empêcher les États
arabes de former des alliances étroites
sur la base de leur opposition tradition-
nelle à l’Occident. En effet, devant le
massacre systématique de la population
civile palestinienne depuis le 8 octobre
2023, massacre qui s’est étendu à la po-
pulation du Sud-Liban et de Beyrouth,
aucun pays arabe n’a prononcé un seul
mot pour défendre les masses palesti-
niennes : confirmation qu’Israël rend
service à toutes les bourgeoisies de la
région.

L’actuel gouvernement Netanya-
hou, le plus à droite qu’ait jamais connu
Israël, a saisi l’occasion de détruire non
seulement le Hamas, mais aussi toute la
population de Gaza en la massacrant :
cette population avait osé « défier »
l’État juif en élisant à son gouvernement
non pas l’ANP, corrompue et impuis-
sante, mais le Hamas, un parti qui a mon-
tré qu’il n’avait pas peur de la force mi-
litaire juive et qui a soutenu la vie socia-
le des Gazaouis, malgré le siège d’Israël,
en fournissant de la nourriture, des hô-
pitaux, et même du travail. Que prouvent
les plus de 42.000 civils morts sous les
bombardements, les milliers de blessés
et de malades, une population sans ces-
se déplacée d’un endroit à l’autre dans
une bande de terre devenue un immen-
se camp de concentration, réduite à la
famine et exposée à toutes les maladies
faute d’un minimum de soins puisque
presque tous les hôpitaux ont été dé-
truits, ainsi que les écoles et tous les
bâtiments où, à côté de nombreux civils,
les miliciens du Hamas pouvaient aussi
se réfugier ? Que prouvent-ils, sinon
qu’Israël a l’intention de mettre en
œuvre sa « solution finale » : écraser la
population survivante de Gaza au point
qu’elle accepte de se soumettre complè-
tement à la domination juive sur son sol,
et faire de même pour la population de la
Cisjordanie. Ce n’est pas pour rien que
le gouvernement Netanyahou s’est mo-
qué totalement des pressions exercées
par Biden et les bredouillants Euro-
péens pour obtenir un cessez-le-feu,
pour laisser passer les camions d’aide
à la population civile, pour ne frapper
que les milices du Hamas et épargner la
population civile, et pour négocier le
retour des otages. Dès son discours à

l’ONU le 22 septembre 2023 – quelques
jours avant l’incursion du Hamas dans
le sud d’Israël –, Netanyahou avait ex-
pliqué sans ambiguïté l’objectif d’Is-
raël : étendre le territoire israélien du
Jourdain à la Méditerranée (dans la
perspective du « nouveau Moyen-
Orient »), en englobant la Cisjordanie
et Gaza, Jérusalem-Est et le plateau du
Golan, comme base d’une nouvelle
perspective de « paix » (3).

LES ÉTATS-UNIS LE PARRAIN,
ISRAËL LE TUEUR A GAGES

Alors que le bombardement de Gaza
se poursuivait et que l’Égypte fermait
ses frontières avec Gaza afin qu’aucun
Palestinien n’échappe aux bombarde-
ments, Israël se préparait à envahir le
Sud-Liban dans le but de détruire les
bases militaires du Hezbollah ; dans le
même temps, la menace israélienne de
frapper les bases militaires et nucléaires
de l’Iran – grand soutien du Hamas, du
Hezbollah et des Houthis yéménites qui
se sont ligués contre Tel Aviv – a in-
quiété la Maison Blanche qui, en cette
période délicate d’élections présiden-
tielles, souhaitait tout sauf le déclen-
chement d’une guerre qui pouvait em-
braser le Moyen-Orient.

Mais, depuis que Washington a
remplacé Londres et Paris dans le con-
trôle de la région, les initiatives israé-
liennes répondent aux intérêts fonda-
mentaux des Etats-Unis, même quand
ceux-ci, ces dernières années, n’ont pas
réussi à les gérer selon un calendrier dic-
té par leurs plans de contrôle mondial et
leurs relations internationales. Il ne fait
aucun doute que sans le soutien finan-
cier, politique et militaire des États-Unis,
Israël ne pourrait pas agir comme une
puissance régionale redoutée par tous
les pays de l’aire moyen-orientale ; et il
ne pourrait pas imposer une politique
oppressive et raciste illimitée à l’égard
des Palestiniens et des populations ara-
bes sur le territoire de la Palestine. L’éniè-
me exemple est donné par la guerre dé-
clenchée à Gaza où les armements et le
support en spécialistes fournis à Israël
ont été et sont toujours décisifs. Au sujet
de l’armement américain, il Fatto Quo-
tidiano du 22 octobre 2024 écrivait :
« Des bombes et des munitions (dont
dix mille fameuses ogives hautement
explosives de la série Mk-80) directe-
ment utilisées à Gaza, pour environ
17,9 milliards de dollars, selon une es-
timation de la Brown University (à la
différence de l’Ukraine, la Maison Blan-
che ne chiffre pas publiquement l’aide
apportée à l’allié israélien). Dans la
région, les Etats-Unis ont aussi déployé
42.000 marines et des dizaines de na-
vires de guerre et de porte-avions, dans
le but de dissuader l’Iran et de contrer
les attaques de ses proxys, contre les
navires en mer Rouge ou contre Israël ».

Il ne s’agit pas de minimiser l’entière
responsabilité d’Israël dans les massa-
cres de la population gazaouie ; mais il
est clair que les Israéliens jouent le rôle
de tueur à gages des Etats-Unis, y com-
pris pour leurs intérêts spécifiques ; ils
font le sale boulot dont la Maison Blan-
che s’abstient et qu’elle couvre par ses
déclarations sur « deux peuples, deux
Etats », sur les « couloirs humanitaires »
à garantir à la population systématique-
ment bombardée, sur les négociations
pour le retour des otages, sur les
« plans » pour la période qui suivra la
fin de la guerre « contre le Hamas », etc.
etc. Mais il ne s’agit pas seulement d’ar-
tillerie et de bombes. Le renseignement,
dans la guerre moderne, devient de plus
en plus le facteur décisif. Après le mas-
sacre du 7 octobre 2023 par le Hamas,
« Le Pentagone – écrit encore Il Fatto
Quotidiano – a discrètement envoyé
quelques dizaines de militaires des for-
ces spéciales (...). Quelques jours plus
tard, un détachement d’agents est arri-
vé directement de Langley, en Virginie,
le quartier général de la CIA ». C’est
Biden lui-même qui affirme l’implication
directe des Etats-Unis dans la guerre
israélo-palestinienne : « Peu après les
massacres du 7 octobre, j’ai donné l’or-
dre au personnel des opérations spé-
ciales et à nos professionnels du ren-
seignement de travailler main dans la
main avec leurs homologues israéliens
pour aider à localiser et à tracer Sinwar
et d’autres dirigeants du Hamas qui se
cachent à Gaza » (Il Fatto Quotidia-
no). En effet, les professionnels du ren-
seignement américain ont travaillé sur
tout le théâtre de la guerre, à la fois pour
localiser les cachettes des chefs du Ha-
mas, et pas seulement à Gaza mais aussi
à Téhéran et Damas, et celles du Hez-
bollah au Liban, mais aussi pour carto-
graphier les tunnels à l’aide de drones
ultra-technologiques et de radars spé-
cifiques pour sonder le sous-sol. Dans
les contreparties caractéristiques des
échanges bourgeois, il semble que jus-
qu’à présent les Américains aient don-
né plus à Israël que celui-ci n’ait donné
aux Américains ; tout récemment, cela
concerne l’initiative que Tel Aviv a pré-
parée pour frapper l’Iran sur ses bases
militaires, pétrolières et nucléaires, ce
que – pour l’instant – ne veut pas la
Maison Blanche : elle n’est pas prête à
faire face à une guerre au Moyen-Orient
qui impliquerait certainement la Russie
et la Chine, et remettrait en cause les
relations avec de nombreux pays ara-
bes du Moyen-Orient et d’Afrique du
Nord, avec les pays des Brics et même
avec certains pays européens qui ne
sont pas parfaitement alignés sur les
politiques de la Maison Blanche, com-
me la Hongrie, mais aussi la France et
l’Espagne.

Comme il arrive souvent avec les
tueurs, Israël a forcé la main du parrain

Moyen-Orient ...
( Suite de la page 9 )
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étasunien pour tenter d’imposer son
plan du Grand Israël. La guerre au Liban
contre les milices du Hezbollah fait par-
tie de ce plan, mais en réalité, comme
pour Gaza, c’est une guerre contre tou-
te la population civile du Liban et de
Beyrouth, avec laquelle Israël entend oc-
cuper la partie sud du Liban qui va du
fleuve Litani à l’actuelle frontière avec
Israël. C’est dans ce but que les IDF (Is-
rael Defense Forces, les forces armées
d’Israël) ont attaqué les postes de la FI-
NUL (4) sous mandat de l’ONU ; situés
sur la bande frontalière israélo-libanai-
se (la dite Ligne bleue) elles ont pour
but d’empêcher un affrontement militai-
re entre les armées des deux pays dans
le respect de la « souveraineté territo-
riale » réciproque, de désarmer les mili-
ces du Hezbollah et de venir en aide à la
population civile de la zone. Comme on
le sait, la présence des casques bleus
de la FINUL n’a empêché ni les milices
du Hezbollah de continuer à s’armer et à
lancer des roquettes sur les villes israé-
liennes proches de la frontière, ni Israël
de répondre non seulement par des trou-
pes au sol mais aussi par des frappes
aériennes, comme il l’a fait récemment.
Les « missions de paix » décrétées par
les bourgeoisies du monde réunies au
sein des Nations Unies n’ont jamais été
et ne seront jamais en mesure d’assurer
véritablement la paix dans des territoi-
res où les conflits politiques et militai-
res sont toujours prêts à se réveiller (il
suffit de se rappeler le massacre des
musulmans bosniaques de Srebrenica,
en Bosnie-Herzégovine, par les Serbes
bosniaques pendant la guerre de You-
goslavie, sous les yeux des casques
bleus hollandais qui avaient pour mis-
sion de les protéger). La paix n’a jamais
été dans l’ADN de la classe bourgeoi-
se dirigeante de quelque pays que ce
soit : c’est une trêve provisoire dans
des conflits armés et des guerres qui
se déroulent même loin des États qui
assurent des « missions de paix » dans
le monde entier.

La guerre qu’Israël a étendue au Li-
ban ne répond pas entièrement aux inté-
rêts américains actuels, même si, après
avoir décapité le Hamas, Israël parvient
à faire de même avec le Hezbollah, neu-
tralisant en grande partie les milices que
l’Iran utilise pour maintenir Tel-Aviv
sous une pression constante. Comme
nous l’avons dit, la Maison Blanche n’a
pas l’intention de déclencher dès main-
tenant une guerre contre l’Iran qui met-
trait à feu et à sang l’ensemble du
Moyen-Orient. Trop d’intérêts écono-
miques et politiques seraient ébranlés à
un moment où la situation ne permet-
trait pas à Washington, qui plus est
dans le contexte d’élections présiden-
tielles, de disposer d’un contrôle suffi-
sant pour défendre ses intérêts dans la
région.

Dans une certaine mesure, cepen-

dant, cette situation – qu’il serait erro-
né d’interpréter comme échappant des
mains de la Maison Blanche – révèle une
certaine faiblesse des Etats-Unis vis-à-
vis de leur vassal/allié qui, dans une
zone stratégique de grande importance
comme le Moyen-Orient, pousse à avoir
les mains plus libres dans la poursuite
de ses intérêts spécifiques. Il est désor-
mais clair que les États-Unis, tout en res-
tant la première puissance impérialiste
mondiale, ne sont plus en mesure com-
me autrefois de peser financièrement et
militairement de manière décisive dans
toutes les « zones de tempête » du mon-
de ; il leur est de plus en plus difficile de
forcer, à leur profit exclusif, l’action de
leurs alliés, dont en réalité, ils ont un
besoin accru pour maintenir leur posi-
tion de premier acteur mondial : il faut
leur accorder une certaine « liberté d’ac-
tion », même si cette « liberté d’action »
peut coûter beaucoup plus que prévu
en termes non seulement financiers et
économiques, mais aussi politiques et
diplomatiques. Il n’est pas inutile de rap-
peler ici comment Moshe Dayan, « le
héros de la guerre des Six Jours », inter-
prétait la relation qui liait Israël aux
États-Unis : « Les Américains nous of-
frent de l’argent, des armes et des con-
seils. Nous prenons l’argent, les armes
et refusons les conseils » (5).

LES ÉTATS-UNIS ET ISRAËL
SONT EN BONNE

COMPAGNIE...

Il y a d’autres acteurs majeurs à gar-
der à l’esprit.

La Chine, comme sur la « question
ukrainienne », maintient une attitude
ambiguë à l’égard des actions d’Israël,
bien qu’elle ait eu, et ait toujours, une
position officielle en faveur des « droits
nationaux du peuple palestinien ». En
revanche, elle n’a jamais caché son
grand intérêt économique et politique
pour le Moyen-Orient, dont la stabilité
lui permet de renforcer les liens écono-
miques et commerciaux avec les diffé-
rents pays de la région ; elle est le pre-
mier acheteur de pétrole de l’Iran et de
l’Arabie Saoudite, vis-à-vis desquels
elle s’est engagée à normaliser leurs re-
lations réciproques en poussant à la si-
gnature d’un accord entre Téhéran et
Riyad le 10 mars 2023 à Pékin. Un ac-
cord par lequel Riyad entendait renfor-
cer son rôle politique et militaire dans
un Moyen-Orient de plus en plus insta-
ble, tandis que Téhéran cherchait à re-
trouver un rôle officiel dans les relations
entre les pays de la région. Un accord
qui, cependant, semble ne pas avoir la
vie facile étant donné la situation de
guerre déclenchée par Israël contre Gaza
et le Liban, mettant en lumière les inté-
rêts conflictuels entre les deux puissan-
ces régionales ; en effet, Téhéran sou-
tient les Houthis yéménites qui atta-

quent les navires marchands américains
en mer Rouge et dans le golfe d’Aden
en solidarité avec les Palestiniens, tan-
dis que Riyad soutient le gouvernement
de Sanaa et continue de coopérer avec
les États-Unis qui, pour leur part, ont
engagé une véritable bataille navale
contre les Houthis. La Chine, appelée
par Riyad à intervenir pour apaiser les
tensions croissantes avec Téhéran, réi-
tère au Conseil de sécurité de l’ONU la
nécessité de mettre fin aux attaques
houthis en mer Rouge en même temps
qu’aux bombardements israéliens sur
Gaza. Cause toujours...

Depuis qu’Israël a déclenché la guer-
re générale contre Gaza, et maintenant
aussi contre le Liban, la Russie a vu di-
minuer l’attention du monde sur la guer-
re en Ukraine (même Zelensky l’a remar-
qué) ; en octobre 2023, elle soulignait
que « chaque guerre aujourd’hui est
favorable à la Russie», soutenant que
les guerres sont maintenant devenues
la norme : « Regardez, tout le monde
est en guerre : l’Azerbaïdjan a atta-
qué l’Arménie et conquis le Karabakh,
le Hamas s’est lancé contre Israël, et
la Russie résout ses problèmes en
Ukraine », « nous sommes entrés dans
l’ère de l’instabilité et nous devons
nous y habituer » (6). En pratique,
Moscou dit que les conflits locaux ne
sont pas près d’être résolus et qu’il y
aura toujours des guerres dans telle ou
telle partie du monde, qui ne pourront
qu’impliquer toujours plus les puissan-
ces impérialistes.

Mais, comme nous avons eu main-
tes fois l’occasion de démontrer dans
notre presse, la réalité des guerres loca-
les est présente depuis la fin de la
deuxième guerre impérialiste mondiale,
et les puissances impérialistes sont ra-
rement restées en dehors de cette réali-
té ; au contraire, elles en ont souvent
été à l’origine.

La Russie n’a aucun intérêt à s’im-
miscer dans une guerre entre Israël et
les Palestiniens dont elle s’est tenue à
l’écart depuis des décennies ; elle s’est
limitée à « condamner » l’attaque du
Hamas du 7 octobre 2023 et à critiquer
les attaques israéliennes à Gaza, appe-
lant à un cessez-le-feu depuis novem-
bre de l’année passée, comme du reste
toutes les autres puissances non direc-
tement impliquées dans cette guerre
(Brésil, Inde, etc.). Ce qui intéresse di-
rectement Moscou, ce sont ses seules
bases militaires en Méditerranée, en
Syrie, à Hmeimim pour la base aérienne
et à Tartus pour la base navale, et les
relations de plus en plus étroites avec
l’Iran, avec lequel les échanges commer-
ciaux sont très importants, notamment
en ce qui concerne les fournitures mili-
taires. Ces relations étroites avec l’Iran

( Suite en page 12 )
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ont bien sûr détérioré les relations, bien
que mutuellement ambiguës, que Mos-
cou entretenait avec Israël, surtout de-
puis qu’Israël a commencé à bombarder
systématiquement Gaza puis le Liban
dont le sud a été envahi une fois de plus
à partir du 30 septembre dernier.

Quant à certaines puissances euro-
péennes dans la période récente, com-
me la Grande-Bretagne et l’Allemagne
(7), après avoir souligné qu’elles sou-
tenaient Israël et son « droit d’exister
et de se défendre », et après avoir en-
tonné le refrain sur la « réponse mili-
taire exagérée » d’Israël et sur la né-
cessité d’acheminer l’aide humanitaire
à la population civile de Gaza et, par
conséquent, sur la nécessité d’un ces-
sez-le-feu pour secourir la population
civile bombardée, elles ont réduit de ma-
nière drastique les livraisons d’arme-
ments (8), reprenant l’avertissement à
Netanyahou de ne pas étendre la guer-
re au Liban et encore moins, à l’ensem-
ble du Moyen-Orient. Nous avons vu
ce que valait cet avertissement... la guer-
re s’est étendue et les armes et les fi-
nancements à Israël continuent d’arri-
ver grâce aux Etats-Unis.

De son côté, la France a également
souligné hypocritement le « droit d’Is-
raël à se défendre » et donc la nécessité
de lui fournir des armes. Mais le 5 octo-
bre après les coups de canon israéliens
sur les positions de la FINUL au Liban
pour qu’elle se déplace de plusieurs ki-
lomètres afin ainsi de permettre aux trou-
pes de Tel Aviv d’avancer sur le terrain
pour combattre les milices du Hezbol-
lah, elle a déclaré par la bouche du pré-
sident Macron dans une interview sur
France Inter (alors que des manifesta-
tions pro-palestiniennes se déroulaient
à Paris, comme partout en Europe),
qu’elle cesserait elle aussi les livraisons
d’armes : « Arrêtez de fournir à Israël
les armes qu’il utilise contre Gaza. On
ne combat pas le terrorisme en sacri-
fiant des civils » ; mais l’Elysée a préci-
sé ensuite que Paris continuait à fournir
« les éléments nécessaires à la défense
d’Israël » (9)...

Et quelle est la position de l’Italie?
C’est un alignement total sur les posi-
tions d’Israël, considéré comme une vic-
time permanente du terrorisme arabe et
islamique ; par conséquent, elle justifie
la réponse militaire décisive contre le
Hamas et ses dirigeants (quel que soit
le pays où ils se réfugient), à Gaza tout
d’abord, et contre les milices du Hez-
bollah qui, à partir du Liban, continuent
à lancer des missiles et des drones con-
tre Israël. Bien sûr, les paroles n’ont pas
manqué pour les victimes civiles des
bombardements à Gaza et, plus tard, au
Liban ; mais ces paroles ont le même

goût amer que celles utilisées envers les
migrants qui, traversant la mer dans des
barges fuyant les guerres, l’oppression,
la torture et la misère pour atteindre les
côtes italiennes, sont laissés se moyer
par centaines parce qu’ils ne sont pas
secourus par l’État ; ces paroles cachent
une réelle satisfaction de constater que
les « ennemis » sont sérieusement frap-
pés, qu’il s’agisse des terroristes du
Hamas et du Hezbollah ou des migrants
poussés par le désespoir vers les côtes
italiennes.

Bien sûr, le gouvernement a été sur-
pris de voir que les obus israéliens ne
visaient pas seulement le Hezbollah et
les Libanais, mais aussi les postes mili-
taires italiens de la FINUL : « c’est inac-
ceptable ! » a été le mot le plus « dur »
de Meloni à l’égard de Tel Aviv... puis
tout a continué comme le voulait Israël.
Quelques mots du ministre des affaires
étrangères italien suffisent pour com-
prendre à quel point ces gens-là se sou-
cient de la vie des civils palestiniens,
libanais et syriens. Lors du « G7 Deve-
lopment » (10) qui s’est tenu à Pescara
du 22 au 24 octobre, sous la présidence
de Tajani, ce dernier s’est fait l’habituel
le porte-parole hypocrite des intérêts
impérialistes réunis autour de cette ta-
ble, à laquelle étaient également invité
les représentants d’Israël, du Liban et
de l’Autorité nationale palestinienne :
« Nous avons réitéré notre position sur
le cessez-le-feu, mais le sujet de la réu-
nion était l’aide humanitaire. Nous nous
y sommes attardés, posant la
première pièce d’une mosaïque pour
construire la paix » ; et, après avoir
annoncé le programme d’aide italien de
25 millions d’euros pour Gaza, le Liban
et le projet de reconstruction (des miet-
tes comparées au milliard que l’Italie a
donné jusqu’à présent à l’Ukraine pour
la guerre contre la Russie), il a souligné
que « nous devrons aussi réfléchir à or-
ganiser une conférence comme celle qui
existe pour la reconstruction de
l’Ukraine, pour le faire pour Gaza, mais
aussi pour le Liban et pour les parties
du nord d’Israël qui ont été touchées ».
Voilà le véritable objectif de toute bour-
geoisie : préparer la reconstruction des
régions et des pays détruits par la guer-
re que les bourgeoisies dirigeantes ont
elles-mêmes déclenchées.

DÉTRUISEZ, MASSACREZ,
DÉTRUISEZ... ON

RECONSTRUIRA ENSUITE ET
ON OUBLIERA LES

MASSACRES...

La guerre bourgeoise signifie tou-
jours destructions et massacres. Passé
le temps des révolutions nationales,
avec lesquelles la bourgeoisie capita-
liste a fait faire de réels progrès à la
société, la bourgeoisie de tous les pays
est devenue belliciste, confirmant ce

que Marx et Engels écrivaient en 1848
dans Le Manifeste : la bourgeoisie est
toujours en lutte , d’abord contre
l’aristocratie, plus tard contre les frac-
tions de la même bourgeoisie dont les
intérêts se heurtent aux progrès de l’in-
dustrie, et toujours contre la bourgeoi-
sie de tous les pays étrangers. Nous
pouvons seulement dire qu’à la lutte
de la bourgeoisie contre les fractions
qui s’opposent au progrès de l’indus-
trie, s’est ajouté la lutte contre les frac-
tions de cette même bourgeoisie dont
les intérêts s’opposent à ceux du capi-
talisme financier qui s’est développé
précisément à travers le développement
du progrès de l’industrie. Comme pour
l’Ukraine, les respectables capitalistes
se frottent les mains en élaborant des
projets à milliards pour reconstruire ce
qu’ils ont détruit. Mais l’intérêt pour
Gaza et le Liban, déguisé en humanis-
me pour duper les populations locales
et les électeurs ne réside pas seulement
dans le commerce des armes pour une
guerre qui doit durer longtemps, dans
l’expérimentation de toutes les armes
supertechnologiques possibles en vue
d’une guerre mondiale et dans la vérifi-
cation de la fiabilité et de la solidité des
alliés des deux côtés ; il réside aussi
dans la sécurisation dans un avenir
proche des grands gisements sous-
marins de gaz naturel au large de Gaza
et du Liban. Pour toute puissance im-
périaliste, le contrôle des sources
d’énergie est d’une importance vitale
et devient de plus en plus une raison
suffisante pour déclencher la guerre. Il
va sans dire qu’Israël – dans la vision
du Grand Israël, selon la Bible hébraï-
que, s’étendant de la Méditerranée à
l’Euphrate – incluant donc la Palesti-
ne, le Liban, la Syrie et l’Irak – consi-
dère ces gisements comme sa « proprié-
té », au même titre que la Turquie pour
les gisements trouvés au large de Chy-
pre. La transition énergétique des éner-
gies fossiles vers les énergies renou-
velables prendra des décennies et des
décennies, mais le capitalisme n’attend
pas. Alors même qu’il proclame qu’il
œuvre pour la transition énergétique et
qu’il lutte contre le réchauffement cli-
matique, il dépense des milliards de mil-
liards dans l’exploration et l’extraction
du pétrole et du gaz, prouvant qu’il est
un mode de production voué au sacca-
ge de la vie naturelle et sociale sur la
planète.

C’EST LA LUTTE
RÉVOLUTIONNAIRE DU

PROLÉTARIAT QUI ARRÊTERA
LES GUERRES DE LA

BOURGEOISIE ET RENVERSERA
SES POUVOIRS POLITIQUES

Comment arrêter ce mode de produc-
tion qui ne fait que provoquer des ni-
veaux de pollution toujours plus élevés
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naissance à des groupes armés. Alors
qu’il était de plus en plus en difficulté
par la progression des rebelles jusque
dans la grande banlieue de Damas, le
régime fut sauvé par l’intervention de
l’aviation russe, des milices du Hezbol-
lah libanais et des « Gardiens de la ré-
volution » iraniens. De leur côté les for-
ces rebelles se divisaient en « briga-
des » rivales, souvent soutenues et ar-
mées par des pays étrangers (Turquie,
Arabie Saoudite, Qatar, Etats-Unis)
alors que les partis d’opposition tradi-
tionnels, réunis dans un Conseil Natio-
nal Syrien, avaient démontré leur com-
plète impuissance. Parmi les groupes
rebelles prirent de plus en plus d’impor-
tance les éléments « djihadistes » et par-
ticulièrement ceux qui allaient constituer
l’« Etat islamique » (Daech, E.I.) qui
s’étendit à l’été 2014 sur une bonne par-
tie de l’Irak et de la Syrie. Une Coalition
internationale se mit alors en place sous
l’égide des Etats-Unis pour combattre
l’E. I. en Syrie et en Irak. Comprenant
des pays arabes et européens, cette coa-
lition fut rejointe l’année suivante (2015)
par la Turquie après l’échec de ses ten-
tatives d’accord avec l’Etat Islamique,
tandis que la Russie et l’Iran affirmaient

( Suite de la page 1 ) combattre ce dernier en soutenant le
gouvernement de Damas.

Si les actions militaires de la Coali-
tion consistaient en Syrie surtout en
bombardements aériens, près de 2000
soldats américains et des commandos
français et anglais étaient présents sur
le terrain pour appuyer les forces com-
battantes kurdes (Forces Démocrati-
ques Syriennes, FDS). Sous le coup de
ces attaques combinées l’EI battit peu à
peu en retraite jusqu’à perdre en octo-
bre 2017 presque tous ses ultimes bas-
tions dans le nord de la Syrie et en par-
ticulier sa « capitale », Rakka, conquise
par les FDS. De leur côté, les brigades
rebelles en pleine déconfiture acceptè-
rent la signature d’un cessez-le-feu avec
Damas ; mais les discussions organi-
sées à Astana (Kazakhstan) par la Rus-
sie avec la participation de la Turquie et
de l’Iran entre le gouvernement et 9 or-
ganisation rebelles ne débouchèrent pas
sur un accord, et les combats se pour-
suivirent encore en 2018 (avec des bom-
bardements occidentaux après une atta-
que chimique contre la dernière zone re-
belle dans les environs de Damas). Les
rebelles n’étaient plus alors concentrés
que dans la région d’Idlib au nord-ouest

Syrie
Le tyran est parti, l’ordre

bourgeois et impérialiste reste

( Suite en page 14 )

et des massacres toujours plus grands ?
Le capitalisme, dans son dévelop-

pement effréné et incontrôlable, a pour-
tant créé les conditions historiques ob-
jectives d’un nouveau saut historique :
il a créé le travail associé dans l’indus-
trie et le travail salarié – c’est-à-dire la
classe des prolétaires, des sans-patrie,
des sans réserve. Cela a constitué un
progrès révolutionnaire très important
dans le développement de la vie sociale
par rapport aux modes de production
antérieurs ; mais par rapport aux exigen-
ces générales de la vie sociale et du
bien-être de toute l’humanité, c’est de-
venu en même temps un obstacle à tout
progrès humain réel. Les crises cycli-
ques et guerrières dans lesquelles se
précipite la société bourgeoise en sont
la démonstration. Mais c’est la classe
des sans réserve, des sans patrie, la clas-
se internationale du prolétariat, avec sa
lutte à la vie à la mort, qui a la tâche
historique que la classe bourgeoise a
eue de 1600 à 1800 : révolutionner toute
la société de fond en comble.

Sauf que la nouvelle société qui naî-
tra de la révolution du prolétariat
n’aura plus pour tâche d’établir une
classe dirigeante et des classes domi-
nées ; elle ne reposera pas sur l’op-
pression d’une grande majorité d’êtres
humains par une petite minorité de pri-
vilégiés, elle n’aura plus besoin de gé-
rer la vie sociale par l’argent, la pro-
duction de marchandises, la production
et la reproduction de la classe des tra-
vailleurs soumis à la dictature du capi-
tal. Elle utilisera le grand progrès in-
dustriel pour le diriger essentiellement
vers la satisfaction des besoins de la
vie sociale et du bien-être de toute l’hu-
manité selon une planification intelli-
gente des ressources naturelles et hu-
maines, en harmonie avec les lois de la
nature dont l’homme fait partie. Les
marxistes appellent cette société de de-
main le communisme; mais pour y par-
venir, il faudra un renversement com-
plet du pouvoir bourgeois actuel et de
la puissance impérialiste des pays les
plus forts. Le capitalisme n’est pas ré-
formable, il n’existe pas de capitalisme
à visage humain : il n’existe qu’un seul
capitalisme avec ses oppressions, ses
inégalités, ses guerres, qui durent en-
core en écrasant le prolétariat dans la
misère et le désespoir.

Mais c’est de cette misère, de ce dé-
sespoir que le prolétariat prendra cons-
cience à un moment donné et qu’il ne
supportera plus parce qu’il constatera
qu’il n’y a pas d’autre issue que de rom-
pre tous les équilibres et déséquilibres
de la société bourgeoise, avec l’assu-
rance que la société nouvelle à laquelle
il s’attellera sous la direction de son parti
de classe, représentera vraiment le fu-
tur non seulement du prolétariat, mais
de l’humanité où personne ne sera plus
classé par catégories parce qu’il n’y aura

plus simplement que des travailleurs –
et plus de salariés rivés à la production
mercantile et au capital.

23/10/2024

(1) Voir à ce sujet la récente brochu-
re il comunista, n° 19, Medio Oriente e
questione palestinese.

(2) Cf. http://www.ispionline.iten/
publication/usa-china-russia-and-the-
others-as-the-world-takes-apart-in-the-
war-hamas-Israel-151114.

(3) Cf. https://ww.fiammanirenstein.
com/ articles/the-speech-si-netanyahu-
all-over-the-field-of-peace-5048.htm (il
Giornale, 23 septembre 2023) ; et https:/
/www.valigiablu.it/relazioni-netanyahu-
hamas/, 28/11/2023.

(4) Selon le Financial Times, cité par
il Fatto Quotidiano du 23/10/2024, on
soupçonne l’armée israélienne
« d’avoir utilisé du phosphore blanc,
un produit chimique incendiaire, as-
sez près pour blesser 15 casques
bleus », après avoir pris connaissance
du rapport « préparé par un pays qui
fournit des troupes à la FINUL » ; le
pays serait le Ghana, dont les troupes

sont positionnées à côté du poste de
la FINUL confié à l’Italie.

(5) Cf. : La notte di Israele, Limes,
Revue italienne de géopolitique, septem-
bre 2024, p. 15.

(6) Cf. https://www.asianews.it/
news-it/La-Russia- between-Israel-and-
Palestine-59353.html

(7) Le chancelier Scholz, quelques
jours après le début de la guerre contre
Gaza, avait déclaré : « En ce moment,
l’Allemagne n’a qu’une place, et c’est
aux côtés d’Israël. L’histoire de l’Alle-
magne et la responsabilité qu’elle a eue
dans l’Holocauste nous obligent à
maintenir la sécurité et l’existence d’Is-
raël », https://it.euronews.com/2024/02/
16/la-germania-puo-essere-imparziale-
sulla-guerra-a-gaza

(8) Voir https://it.indideover.com/
war/after-Great Britain-also-Germany-
d e c i d e s - n o - m o r e - w e a p o n s - a t -
Israel.html, 19 septembre 2024.

(9) Cf. il Fatto Quotidiano, 6 octo-
bre 2024.

(10) Cf. https://askanews.it/ 2024/
10/ 22/ new-aid- and-reconstruction-
the-Italian-road-to-gaza-and-the-Leba-
non/
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4. Hezbollah (Chiite, pro-iranien)
5. Poches Etat islamique (EI, pro-califat)
6. Armée commandos de la révolution
(MaT, pro-américaine)
7. Armée syrienne (pro el-Assad)
8. Tsahal (Golan, Israël)

1. Armée nationale syrienne (ANS, pro-turque)
2. Hayat Tahrir al-Sham (HTS)
3. Forces démocratiques syriennes (FDS, pro-kurdes)

1

2
3

45

6

7

8

1

4

Forces armées en présence avant la prise du pouvoir par HTS

( Suite de la page 13 )

Syrie ...

de la Syrie. Finalement l’administration
Trump annonçait en décembre 2018 le
retrait des troupes américaines, à l’ex-
ception d’un contingent d’environ un
millier de soldats dans les régions pé-
trolifères. En 2020 l’armée syrienne ap-
puyée par l’aviation russe tenta de re-
conquérir la province d’Idlib, ce qui en-
traîna la fuite de centaines de milliers
d’habitants et provoqua des affronte-
ments avec les troupes turques avant
qu’un cessez-le-feu ne gèle la situation.
Depuis lors les combats avaient prati-
quement cessé dans le pays, Damas con-
trôlant 70% environ de la Syrie, les FDS
20%, le reste étant sous domination de
groupes liés à la Turquie et de rebelles
islamistes.

Ce rapide rappel des principales éta-
pes de la guerre civile permet de consta-
ter le rôle déterminant qu’ont joué les
Etats impérialistes, grands ou petits,
dans l’évolution de la crise syrienne. La
présence d’une force authentiquement
prolétarienne, c’est-à-dire d’un vérita-
ble parti révolutionnaire communiste (à
la différence du parti prétendument
« communiste » syrien, dont les diffé-
rentes fractions étaient inféodées au
pouvoir), aurait permis de donner une
orientation de classe à la révolte en unis-
sant les masses déshéritées contre pas
seulement un homme ou un clan, mais
contre le système capitaliste lui-même ;
son absence laissa le champ libre aux
orientations populaires et démocrati-
ques petites bourgeoises correspondant
à la nature interclassiste de la rébellion ;
elles débouchèrent sur le ralliement aux
forces bourgeoises religieuses et réac-
tionnaires, inévitablement en quête de
parrains étrangers pour résister à la vio-
lence du régime et pour se tailler un fief
en se basant sur les divisions « ethni-
ques », claniques ou religieuses.

Les interventions étrangères n’ont
pas cessé avec l’offensive éclair des re-
belles qui a conduit au renversement du
pouvoir à Damas. La Syrie qui occupe
une position stratégique au Moyen-
Orient a toujours été historiquement au
carrefour d’intérêts et de rivalités des
grandes et moins grandes puissances,
et elle l’est encore.

Le gouvernement Erdogan n’a pas
fait mystère de son soutien aux rebelles,
parmi lesquels se trouvent des groupes
directement liés à l’Etat turc, regroupés
dans l’«Armée Nationale Syrienne»
(ANS). Des combats ont eu lieu entre
l’ANS et les FDS kurdes dans le but de
créer une «zone tampon» sous contrôle
de l’armée turque; les FDS, appuyées
par l’aviation américaine, ont profité de

l’offensive rebelle pour s’emparer de
nouveaux territoires; Israël n’a pas at-
tendu avant d’occuper des zones stra-
tégiques en territoire syrien et de déclen-
cher une intense campagne de bombar-
dements pour détruire les installations
et les équipements de l’armée, de l’avia-
tion et de la flotte syriennes : il s’agit
d’empêcher qu’un futur régime à Damas
puisse avoir les moyens militaires de lui
tenir tête; les Américains ont de même
annoncé avoir «massivement» frappé
dès le lendemain de la chute de Assad
des dizaines de cibles dans le centre du
pays, officiellement pour empêcher le
retour de Daech; les Français ont suivi,
à leur échelle évidemment réduite; et
enfin, les Russes ont contacté les chefs
rebelles qu’ils bombardaient quelques
jours avant, pour essayer de sauver leurs
bases en Syrie, qui ont pour eux une
grande importance, y compris pour leurs
opérations en Afrique...

La chute rapide et inattendue du
gouvernement s’explique par le fait que
ses alliés russe, iranien et libanais
n’étaient plus en mesure de lui apporter
un soutien significatif ; la Russie était
occupée par la guerre en Ukraine, le Hez-
bollah par la guerre au Liban et les bom-
bardements israéliens avaient sérieuse-
ment affaibli la présence militaire iranien-
ne en Syrie. Restée seule face aux rebel-
les, l’armée syrienne n’était plus en me-
sure d’apporter une résistance militaire
sérieuse : mal nourris, mal payés, démo-
ralisés, parfois enrôlés de force, les sol-
dats n’avaient aucune envie de mourir
pour défendre le régime.

La principale force parmi les rebelles
victorieux est Hayat Tahrir al-Sham
(HTS) ; il s’agit d’un groupe issu du
Front Al-Nosra, une des organisations
djihadistes les plus puissantes, liée
d’abord à l’Etat Islamique, avant de le
combattre et de se rallier à Al Quaïda
(l’organisation fondée par Ben Laden)
dont il se séparera finalement en 2016.
Fondé en 2017 par la fusion du Front
Al-Nosra avec d’autres organisations
islamistes, HTS, qui n’avait pas été con-
viée aux négociations d’Astana, devien-
dra l’organisation dominante dans la
province d’Idlib où il mettra sur pied une
institution quasi-étatique, le «gouver-
nement de salut syrien», chargé d’ad-
ministrer la région. La presse occiden-
tale a fait crédit au GSS de ne pas faire
œuvre de brutalité comme l’Etat Islami-
que ni de commettre d’exactions contre
les minorités comme l’Armée Nationale
Syrienne: en fait le GSS se comportait
comme un gouvernement bourgeois
réactionnaire classique fondé sur la re-
ligion islamique, n’hésitant pas à répri-
mer ses opposants.

Dès son arrivée à Damas HTS a mon-
tré qu’il entendait promouvoir un gou-
vernement du même type pour la Syrie.
Il est entré en contact avec le Premier
ministre du gouvernement Bachar El
Assad qu’il combattait jusqu’à ce jour,
il a assuré ne pas vouloir toucher aux
structures du régime (à part les organes
de sécurité) et il a désigné les membres
du GSS comme premier ministre et mi-
nistres d’un «gouvernement de transi-
tion» provisoire.
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L’élection de Trump et la classe
ouvrière américaine

Alors que les sondages d’opinion
annonçaient plutôt la victoire de Kama-
la Harris et en tout cas un score serré ,
l’ancien président Donald Trump a ce-
pendant été largement réélu pour un
deuxième mandat après sa défaite en
2020 ; non seulement il a remporté le plus
grand nombre de « grands
électeurs » élus dans les divers Etats,
mais c’est lui qui a aussi réuni sur son
nom le plus grand nombre de voix au
niveau national – la première fois pour
un président républicain depuis George
Bush en 2004 : 50,1 % des suffrages con-
tre 48,3 % à Kamala Harris, tandis que
lors de sa victoire en 2016, il n’avait réu-
ni que 45 % des suffrages (contre 48,2 %
pour Hillary Clinton). Alors que le pour-
centage des abstentionnistes a été plus
élevé que lors de la dernière élection
présidentielle(36 % contre 34 % en 2020,
le plus faible taux depuis des décennies,
et 40 % en 2026) il a recueilli plus de 2
000 000 de voix supplémentaires, tandis
que la candidate démocrate en perdait
plus de 8 millions. Les analyses du suf-
frage montrent que l’abstention a pro-
gressé dans les endroits qui avaient voté
majoritairement démocrate en 2020 ; le
pourcentage de votants pour Kamala

Le pays se trouve dans une situa-
tion économique catastrophique : le PIB
aurait reculé, selon la Banque Mondia-
le, de plus de 80% depuis 2010, la pro-
duction industrielle et agricole s’étant
effondrées (seule l’exportation de cap-
tagon, une drogue produite sur place,
était florissante, dépassant toutes les
exportations légales); l’inflation était,
selon les chiffres officiels, supérieure à
120%, le taux de chômage était estimé
être de plus de 60% et même de 90%
chez les jeunes. En résultat, 95% de la
population se trouve sous le seuil de
pauvreté...

Dans ces conditions tout pouvoir
bourgeois à Damas n’a pas d’autre so-
lution pour faire redémarrer l’économie
que de s’appuyer sur les structures en-
core debout du régime pour extorquer
de la plus-value aux prolétaires tout en
leur imposant la crainte de l’autorité, et
attirer des investissements étrangers en
démontrant sa capacité de maintenir l’or-
dre. Les médias parlent beaucoup d’une
«transition pacifique», de l’établisse-
ment d’une véritable démocratie en Sy-
rie, etc., mais l’avenir sera inévitablement
placé sous le signe de l’exploitation, de
la violence et de la répression.

Les prolétaires n’ont pas besoin
d’une mensongère démocratie qui lais-

serait intacte la domination bourgeoise;
ils ont besoin de détruire de fond en
comble les structures du pouvoir dicta-
torial du clan d’El Assad et tout l’Etat
bourgeois pour instaurer leur propre dic-
tature, indispensable pour déraciner le
capitalisme. Cela nécessite l’apparition
et le développement de la lutte de clas-
se, la constitution du parti de classe,
communiste et international, pour diri-
ger cette lutte jusqu’à la révolution et
après sa victoire. Une telle perspective
n’est malheureusement pas immédiate.
Les craintes manifestées par les impé-
rialismes du « chaos » que pourrait en-
gendrer la chute du régime El Assad à
Damas ou le ralliement aux rebelles de
nombreuses forces gouvernementales,
y compris du parti Baas à la tête du pays
depuis 60 ans, témoignent de la compa-
cité du front contre-révolutionnaire et
anti-prolétarien, en dépit des affronte-
ments armés qui les ont opposés. En
paraphrasant ce qu’écrivait Marx lors de
la Commune de Paris, on peut dire que
tous ces groupes, partis ou gouverne-
ments ne font qu’un face au prolétariat ;
ils n’entendent laisser aucun espace
pour l’apparition de mouvements remet-
tant en cause l’ordre bourgeois.
L’euphorie actuelle ne pourra longtemps
cacher la réalité: les prolétaires syriens

Harris a diminué parmi Blancs comme
parmi les Noirs et les Latinos, parmi les
hommes comme parmi les femmes (en
proportion égale) ; elle n’a augmenté son
score par rapport à celui de Joe Biden
que parmi les électeurs de plus de 65
ans et ceux aux revenus les plus élevés
(plus de 100 000 dollars par an) (1).

Ces quelques chiffres montrent que
la défaite électorale de la candidate dé-
mocrate n’est pas principalement due à
des préjugés racistes ou misogynes.

Ni les outrances verbales et les fake
news du candidat Trump et de ses par-
tisans, ni les appels à voter pour Harris
au nom de la défense de la démocratie
contre un « fasciste » condamné par les
tribunaux, ni les prises de position des
stars du show-biz, ni les déclarations des
grands économistes sur la bonne santé
de l’économie américaine, n’ont pu réus-
sir à susciter une mobilisation des élec-
teurs comparable à celle qui s’était tra-
duite par la victoire de Joe Biden en 2020.

Pour des millions d’électeurs de ce
dernier, surtout parmi les couches les
moins favorisées, c’est la désillusion et
le mécontentement qui dominent : au

( Suite en page 16 )

La Syrie dans la
perspective marxiste

De la colonisation
française à la guerre civile

(Brochure le «prolétaire»,
Mars 2015, format A5, 68 pages,

Prix : 2 € )

• Introduction

Première partie :
• La domination sanglante de
l' impérialisme français (2011)
• La domination française (2012)
• La Syrie indépendante (2013)
• L'économie syrienne (2013)
• Quelques chiffres économiques
de la Syrie

Deuxième partie :
• Non à la mobilisation pro-impé-
rialiste autour du Kurdistan
(2014)
• A bas la guerre impérialiste en
Irak et en Syrie ! (2014)
• Nouveau massacre en Syrie
après d’autres, avec des armes
chimiques ou conventionnelles :
les impérialistes attendent l’oc-
casion pour intervenir et ramener
la paix… des cimetières. Seule la
reprise de la lutte de classe
révolutionnaire pourra les arrêter
et les vaincre ! (2013)
• La révolte atteint la Syrie : le
régime répond par des massa-
cres ! (2011)

ont face à eux des ennemis tout aussi
implacables que le clan Assad et ils de-
vront lutter contre eux, pied à pied sans
se laisser arrêter par les illusions démo-
cratiques, les divisions religieuses, com-
munautaires ou nationales.

Le tyran a été renversé, il reste l’or-
dre bourgeois et impérialiste qu’il fau-
dra renverser, en union avec les prolé-
taires de tous les pays !

14/12/2024
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L’élection de Trump et la classe
ouvrière américaine

( Suite de la page 15 )

Canada
Le premier ministre québécois à

l’attaque contre les prolétaires immigrés
en s’inspirant de la politique française

La récente visite du premier ministre
François Legault en France début octo-
bre a été l’occasion pour le gouverne-
ment provincial du Québec de se mettre
au diapason de l’État français en ce qui
a trait aux politiques liées à l’immigra-
tion. En effet, les différents gouverne-
ments français du passé ont un long his-
torique de promulgation de politiques
répressives contre les travailleurs étran-
gers. La dernière « loi Darmanin » en
rajoute une couche particulièrement ra-
ciste et anti-ouvrière en ce qu’elle est la
culmination d’attaques particulièrement
agressives de la bourgeoisie ciblant les
parties les plus exploitées, les plus pré-
caires et dominées du prolétariat (1).

C’est dans ce contexte que Legault
puise son inspiration politique réaction-
naire en France. Au Québec comme en
France, le problème serait, chantent en
cœur certains secteurs des bourgeoisies
québécoise et française, l’immigration
trop massive. Et Legault d’entonner :
« J’entendais Emmanuel Macron dire

la semaine dernière que les Français
se sentaient bousculés par l’immigra-
tion. Moi, je sens exactement la même
chose du côté des Québécois (2). »

Le gouvernement du Québec se sert
donc de l’immigration pour titiller la fi-
bre nationaliste et chauvine déjà sen-
sible des Québécois. Jouant sur le fait
qu’au sein du Canada, les francopho-
nes ont historiquement eu une position
d’infériorité relative face aux anglopho-
nes, l’immigration devient aux yeux des
conservateurs de la Coalition Avenir
Québec (CAQ) – le parti actuellement
au pouvoir – un danger existentiel pour
la nation québécoise. Legault, avec sa
prise de position lors de sa visite en
France, vise en fait directement le gou-
vernement fédéral canadien en l’accu-
sant de vouloir sciemment noyer le
Québec d’immigrants. Le gouverne-
ment Legault se positionne ainsi com-
me la victime au sein du Canada et joue
la carte xénophobe de « l’insécurité
identitaire » des Québécois. En d’autres

cours de ces 4 ans les inégalités se sont
accrues ; les plus pauvres, les prolétai-
res, se sont appauvris et même des sec-
teurs des classes moyennes ont été frap-
pés par une inflation inconnue à ce ni-
veau depuis une quarantaine d’années :
seuls les capitalistes et les investisseurs
en bourse ont vu leurs gains progres-
ser, parfois de façon spectaculaire.

Les élections sont toujours un re-
flet très déformé de l’état d’esprit de
la population en général et des prolé-
taires en particulier tant le système dé-
mocratique a été perfectionné au fil
des décennies pour intoxiquer les ex-
ploités, réduits à l’état d’électeurs gor-
gés de propagande. Le cirque électo-
ral, richement doté (on calcule que près
de 16 milliards de dollars ont été dé-
pensés par les divers partis pour le
cycle électoral de cette année, un re-
cord) (2), a pour première fonction de
détourner les aspirations, les frustra-
tions, le mécontentement des électeurs
sur le terrain inoffensif pour l’ordre
bourgeois de la compétition entre dif-
férents partis et candidats au service
des capitalistes (quand ces candidats
ne sont pas eux-mêmes des milliardai-
res comme Trump – le candidat soi-
disant adversaire des élites et de l’es-
tablishment!). Comme le disait Lénine,
en citant Marx : le « trait essentiel de
la démocratie capitaliste » est d’auto-
riser « les opprimés à décider périodi-
quement, pour un certain nombre d’an-
nées, quel sera, parmi les représentants
de la classe des oppresseurs, celui qui
les représentera et les foulera aux
pieds au Parlement ! » (3).

Ce mécontentement des prolétaires
dont on peut retrouver la trace dans les
péripéties électorales, se manifeste sur
le terrain réel des rapports entre les clas-
ses par un renouveau de la combativité
ouvrière. La grève de plus de 30 000
ouvriers de Boeing pendant 7 semaines
qui ont refusé par deux fois les accords
conclus entre la direction et le syndicat
IAM, en est l’exemple le plus récent.
Selon les statistiques officielles, qui ne
répertorient que les grèves de plus de
1000 travailleurs, en 2023 (derniers chif-
fres disponibles) plus de 450 000 prolé-
taires se sont mis en grève, un nombre
qui n’avait pas été connu depuis plu-
sieurs années (4).

L’élection de Trump représente l’ac-
cession à la présidence d’un adversaire
des prolétaires ; mais Biden-Harris et le
parti démocrate ont démontré, si cela
était encore nécessaire, qu’ils n’étaient

en rien, comme aiment les présenter les
directions syndicales ultra-opportunis-
tes, des « amis des travailleurs » ; ils
n’ont pas hésité à casser des grèves
comme celle des cheminots, à intervenir
pour faire cesser d’autres comme à
Boeing , ou à expulser plus d’immigrés
sans papiers que Trump. Ceux qui, en
dépit de la politique criminelle à l’exté-
rieur (Israël...) et la politique anti-ouvriè-
re à l’intérieur des Démocrates, appel-
lent les prolétaires à les soutenir au nom
du « moindre mal » ou de la « défense
de la démocratie », sont en fait les ad-
versaires les plus insidieux du proléta-
riat. Pour se défendre contre les capita-
listes et leur Etat, les prolétaires ne peu-
vent en effet compter que sur leur lutte
propre, de classe ; il leur faut rejeter non
seulement les orientations nationalistes,
racistes et xénophobes répandues prin-
cipalement (mais pas uniquement) par
les courants de droite et d’extrême droi-
te : ils doivent aussi rompre avec tous
les faux « amis » qui les enchaînent dans
la mortelle collaboration de classe avec
les capitalistes dans laquelle leus inté-
rêts sont sacrifiés à ceux de l’entreprise
ou de l’économie nationale.

La période qui s’ouvre sera inévita-
blement marquée par des attaques re-
doublées contre les prolétaires améri-
cains, non à cause de la volonté maléfi-
que d’un Donald Trump, mais parce que
les difficultés économiques des Etats-
Unis et l’aggravation des tensions in-
ter-impérialistes l’exigent. Comme leurs
camarades des autres pays, les prolé-
taires américains devront retrouver la
voie de la lutte et de l’organisation in-
dépendantes de classe pour y faire
face ; mais il leur faudra aussi reconsti-
tuer leur parti de classe internationa-
liste et international : une tâche en rien
facile et rapide, mais indispensable
pour que les combats qui s’annoncent
pour la classe ouvrière puissent être di-
rigés vers le renversement révolution-
naire du capitalisme.

(1) https://www.washingtonpost.
com/politics/2024/11/12/what-numbers-
actually-say-about-2024-election/

(2) https://www.opensecrets.org/
2024-presidential-race

(3) cf. Lénine, « l’État et la révolu-
tion » ch.5 https://www.marxists.org/
fr a n ca i s / l e n i n / wor k s / 19 17 / 0 8 /
er5.htm#c5.2

(4) https://www.bls.gov/wsp/
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termes, le gouvernement fédéral ferait
exprès d’envoyer un nombre jugé pro-
portionnellement trop grand d’immi-
grants étrangers à la culture occiden-
tale (donc, un danger pour la civilisa-
tion en général) et ne parlant pas le fran-
çais (donc, un danger pour la nation
québécoise en particulier) afin d’amoin-
drir toujours davantage le poids des
francophones au sein du Québec et du
Canada. Les immigrants deviennent
encore une fois les bouc-émissaires des
querelles entre chauvinismes canadien
et québécois.

Qu’est-ce que Legault propose ?
Tout simplement d’expulser la moitié des
quelques 160 000 demandeurs d’asile
actuellement sur le sol québécois vers
les autres provinces canadiennes. De
même, Legault entend s’inspirer des lois
anti-immigration françaises en deman-
dant « à Ottawa d’instaurer des zones
d’attente pour les demandeurs d’asile
comme il se fait en France (…) (3) » En
d’autres termes, Legault demande au
gouvernement fédéral de mettre sur pied
ce genre de centres de détention que la
bourgeoisie nomme par euphémisme
cynique des « zones d’attente » – qui
ne sont d’ailleurs pas autre chose que
des prisons – dans lesquels on enferme
les prolétaires migrants en situation ir-
régulière en attendant de pouvoir les
expulser, pratique qui est dorénavant
monnaie courante en France et comme
ailleurs en Europe.

Bref, c’est une politique franchement
réactionnaire et raciste que le gouver-
nement Legault souhaite mettre de
l’avant, une politique visant directement
à saper l’unité potentielle de la classe
ouvrière et de ses luttes en se servant
des populations immigrantes comme
d’un épouvantail politique bien commo-
de. En effet, « [e]n s’acharnant plus
particulièrement sur la partie immigrée
du prolétariat, c’est tout le prolétariat
que la bourgeoisie attaque (4). » En
d’autres mots, quand le gouvernement
du Québec mène des attaques spécifi-
ques contre les travailleurs migrants et
sans papiers, c’est qu’il vise à faire
d’une pierre deux coups : d’abord, il
s’agit de s’attaquer aux conditions de
vie et de travail des prolétaires immi-
grés afin d’augmenter encore davanta-
ge l’exploitation de ceux qui sont en
mesure de rester et de fragiliser drasti-
quement l’existence des expulsés, en-
suite il s’agit d’atteler les travailleurs
« de souche » à la remorque de la con-
corde nationale et de la collaboration
de classe en leur faisant croire que les
immigrants sont la source de leur diffi-
cultés socio-économiques.

Les prolétaires doivent refuser ce
chantage chauvin imposé par la bour-
geoisie québécoise qui ne vise qu’à les

diviser afin de les attaquer plus effica-
cement ; ils ne forment qu’une seule clas-
se internationale – quels que soit leur
origine ethnique, religieuse, nationale –
dont la défense des conditions de vie et
de travail nécessite impérieusement une
solidarité de tous les prolétaires contre
leurs patrons directs sur les lieux de tra-
vail d’abord, mais encore plus contre l’en-
semble de la bourgeoisie nationale d’un
point de vue plus général. La lutte con-
tre tout contrôle de l’immigration est
donc une lutte qui doit mobiliser tous
les prolétaires, non pas parce qu’il s’agi-
rait d’un devoir moral de « revendiquer
des idéaux intemporels, démocratiques
et humanitaires comme la «liberté»,
«l’égalité», le «droit», mais bien parce
qu’il s’agit d’une exigence internationa-
liste intrinsèque au combat de classe que
« d’unir les rangs prolétariens, notam-
ment en faisant comprendre aux ouvriers
autochtones la nécessité, pour les be-
soins mêmes de la lutte de toute la clas-
se ouvrière, de refuser toute situation
de privilège, toute discrimination et tou-
te manœuvre de division de la part de la
bourgeoisie (5). »

Contre le contrôle de l’immigra-
tion, contre les politiques chauvines,

Contre les discriminations et les
expulsions,

Pour la liberté de mouvement des
travailleurs migrants !

Contre la collaboration de classe
et l’unité nationale !

Pour l’unification de tous les pro-
létaires, pour la défense exclusive des
intérêts prolétariens !

20/10/2024

(1) Voir notre texte « Lutte de classe
contre la loi immigration et toutes les
attaques anti-ouvrières ! », Le Prolétai-
re, N° 551, Décembre2023- Janvier 2024.

(2) https://www.ledevoir.com/politi-
que/quebec/821007/recu-premier-minis-
tre-francais-matignon-legault-discute-
immigration.

(3) https://ici.radio-canada.ca/nou-
velle/2109456/francois-legault-france-
matignon-immigration-barnier.

(4) « Solidarité prolétarienne contre
le contrôle de l’immigration », Brochu-
re Le Prolétaire n° 12, janvier 1980,
https://pcint.org/40_pdf/18_publica-
t ion -pdf/FR/12_con tre-con trole-
immigration.pdf, p. 15.

(5) Ibid., p. 18.

Guerre russo-ukrainienne
«Une immense armée de

déserteurs»
SUR LE FRONT UKRAINIEN

Dans un article du Monde du 26/10
un écrivain ukrainien décrivait ainsi la
situation en Ukraine: « nous avons une
immense armée de déserteurs qui se
balade dans le pays ». Ancien soldat,
il s’alarmait du « désespoir des com-
battants » au front depuis 3 ans sans
espoir de relève et de la « difficulté à
mobiliser des troupes » ; en effet: « Si
une personne rejoint l’infanterie, elle
sait qu’elle ne survivra pas trois ans.
(...) Quelle est la solution pour eux ?
La désertion ».

Les soldats ukrainiens sont donc
nettement moins enthousiastes pour la
poursuite de la guerre que les soutiens
d’« extrême gauche » à l’Ukraine style
NPA (2). Selon le Financial Times le
nombre de déserteurs de janvier à octo-
bre de cette année a été deux fois plus
élevé que pendant les deux années pré-
cédentes: les tribunaux ukrainiens ont
enregistré 60 000 cas au cours des 10
premiers mois de 2024 (3). D’après l’ As-
sociated Press le Bureau du Procureur
Général indique que 100 000 soldats ont
été accusés de désertion devant les tri-
bunaux depuis le début de la guerre.

D’autres sources estiment que ces chif-
fres sont sous-estimés et qu’en réalité
le nombre de déserteurs est bien supé-
rieur (4). Certains militaires envoyés à
l’étranger pour se former en profitent
pour quitter le pays: il y en aurait une
dizaine par mois en Pologne. On a ré-
cemment appris que parmi les militaires
de la brigade «Anne de Kiev», une cin-
quantaine en aurait profité de leur for-
mation en France pour déserter et plus
de 1700 n’auraient pas rejoint leur unité
en Ukraine (5).

Pour essayer d’enrayer ce phénomè-
ne une loi a été votée le 21/11 qui dis-
pense de peine de prison les déserteurs
qui retourneraient au front ; mais son ef-
ficacité semble réduite. Début octobre
des centaines de soldats ukrainiens de
la 123ème Brigade avaient abandonné
les combats meurtriers à Vouhlevar et
étaient rentré chez eux: quelques-uns
sont retournés au front, mais la plupart
se cachent toujours.

Quoi qu’il en soit, pour faire face au
manque de soldats, les autorités multi-
plient les contrôles dans les rues et les
lieux de réunion pour trouver les per-

( Suite en page 18 )
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Guerre russo-ukrainienne
«Une immense armée de

déserteurs»

sonnes qui essayent d’échapper à l’en-
rôlement – suscitant parfois des réac-
tions violentes.

De plus le gouvernement ukrainien,
comme l’avait fait le gouvernement rus-
se, s’est tourné vers des prisonniers:
plusieurs milliers ont été ainsi libérés
pour être envoyés au front. Zelensky
avait déjà fait appel à des mercenaires
étrangers, comme en particulier des mi-
litaires colombiens, attirés par centaines
par une solde 4 fois plus élevée que
dans leur pays. Mais tout cela ne suffit
pas et les autorités ukrainiennes sont
sous la pression des Anglo-Américains
pour augmenter le nombre de recrues.

DE L’AUTRE CÔTÉ DU FRONT

Du côté russe les problèmes de re-
crutement se posent aussi ; jusqu’ici les
autorités n’ont pas voulu décréter une
mobilisation générale par crainte
d’ébranler la paix sociale ; la mobilisa-
tion partielle en septembre 2022 de plu-
sieurs centaines de milliers d’hommes
avait entraîné des réactions hostiles al-
lant de manifestations aux départs pour
l’étranger de centaines de milliers de
personnes. Depuis lors, étant donné que
les campagnes d’engagement volontai-
re ne donnent pas de résultats suffisants,
l’armée a eu recours aux prisonniers ;
puis au recrutement de soldats à l’étran-
ger : des milliers d’Indiens, Népalais,
Afghans, Yéménites, etc., ou des mi-
grants, se sont enrôlés dans l’armée rus-
se, attirés par une solde avantageuse et
la promesse d’obtenir la nationalité rus-
se au bout d’un an des service. Enfin la
Corée du Nord a envoyé des milliers de
soldats servir de chair à canon sur le
front russe.

Mais les désertions sont également
nombreuses, et même des actes de vio-
lence contre les officiers selon les infor-
mations diffusées par un collectif anar-
chiste de Kharkov (6). Selon la Cour su-
prême de Russie, pour la première moi-
tié de l’année 2023 plus de 1200 soldats
furent condamnés pour divers actes
d’indiscipline (non spécifiés) contre 543
pour la même période de 2022. Fin octo-
bre 2023, 150 soldats à Voronej, enga-
gés et conscrits, refusèrent de partir
pour le front ; malgré les intimidations
de la hiérarchie, une trentaine qui refu-
saient toujours furent jetés en prison et
menacés d’être fusillés. Quelques-uns
réussirent à s’enfuir.

La situation au sein de l’armée russe
a continué à se dégrader depuis ; le nom-
bre de désertions, en augmentation de-

puis mars 23, a atteint au mois de juillet
2024 près de 1000 cas déférés devant
les tribunaux. Au mois de novembre, un
millier de soldats de la 20ème division
de Fusiliers Motorisés stationnés à Vol-
gograd auraient déserté.

Une autre source russe a répertorié
en juin dernier plusieurs cas d’officiers
tués par des soldats et des dizaines de
cas de résistance violente contre des ser-
gents-recruteurs de l’armée (7).

Le collectif anarchiste a publié un
message reçu début septembre depuis
la région séparatiste de Donetsk: « Les
militaires qui prennent la fuite sont de
plus en plus nombreux (...). Mais le plus
triste est que si vous commencez à dire
aux gens que les soldats doivent déser-
ter l’armée et retourner leurs armes con-
tre ceux qui sont au pouvoir, les gens
vont écarquiller les yeux et dire : “vous
voulez que 1917 se reproduise ? (...). Il
vaut mieux que nous supportions, si-
non ça ira encore plus mal” » (8).

C’est pourtant la solution: transfor-
mer la guerre impérialiste en guerre ci-
vile, retourner les fusils contre les diri-
geants ; alors comme le disent les pa-
roles de l’Internationale: ils sauront
que nos balles sont pour nos propres
généraux !

Une victoire de la démocratie en
Corée du Sud ?

( Suite de la page 17 )

Notes:
(1) Le NPA-Besancenot avait refusé

de faire partie de la liste de la France
Insoumise aux élections européennes de
juin parce qu’il trouvait qu’elle ne sou-
tenait pas assez l’Ukraine. Il est membre
d’un « Réseau Européen de Solidarité
avec l’Ukraine » (RESU) aux côtés des
Verts, de l’Union Syndicale Solidaires,
de petites organisations de gauche et
de diverses associations. Le but essen-
tiel du RESU semble être d’obtenir du
gouvernement qu’il livre davantage d’ar-
mes à l’Ukraine: un réseau clairement ali-
gné sur l’impérialisme occidental.

(2) https://www.ft.com/content/
9b25288d-8258-4541-81b0-83b00ad8a03f

(3) Financial Times 1/12/2024
(4) Un journaliste ukrainien se lamen-

tait ainsi début septembre sur sa page
Facebook: « J’ai dit et je redis que le
nombre de déserteurs a déjà dépassé
150.000 personnes et approche les
200.000. Avec la dynamique actuelle,
on peut prédire 200.000 déserteurs
d’ici décembre 2024 ».

(5) Le Monde, 4/1/25
(6) assembly.org.ua, cité de façon

déformée par Il Manifesto, 4/12/2024. Les
informations de Assembly sont souvent
publiées par le site trotskyste wsws.org.

(7) voir la chaîne Telegram russe
https://t.me/mobdnrlive

(8) https://libcom.org/article/catas-
trophe-somebody-salvation-others-de-
sertion-flooding-ukraine

Le 3 décembre à 23 heures le prési-
dent Yoon Suk-Yeol annonçait à la té-
lévision l’instauration de la loi martia-
le, nécessaire selon lui pour protéger la
Corée du Sud «des forces communis-
tes de la Corée du Nord et éradiquer
les abjectes forces anti-étatiques pro-
nord-coréennes» (...) En effet «le parti
d’oppos ition [le Part i Démocrate-
NdlR]a paralysé le gouvernement, à
des fins de destitution, d’enquêtes spé-
ciales et pour protéger son leader de
poursuites judiciaires». C’était la pre-
mière fois que la loi martiale était dé-
crétée depuis 1980 et le massacre de
Gwangju qui avait suivi...

Le décret sur l’état d’urgence publié
peu après stipulait l’interdiction de tou-
te activité politique, la dissolution de
l’Assemblée nationale et des conseils
locaux, le contrôle des médias par l’ar-
mée, l’interdiction des réunions, des ma-
nifestations, des grèves, la possibilité
d’arrestations et de perquisitions sans
mandats, etc. Une liste de personnes à
arrêter avait été préparée; elle compre-
nait des responsables du Parti Démo-

crate mais aussi de certains responsa-
bles du PPP (Parti du Pouvoir Populaire,
le parti au pouvoir) critiques du prési-
dent, de certains juges de la Cour su-
prême, etc. Les forces spéciales char-
gées d’assassiner les responsables
nord-coréens en cas de guerre avaient
été mobilisées: il semble qu’il était envi-
sagé d’assassiner plusieurs personna-
lités et d’imputer ces crimes à la Corée
du Nord...

Mais les députés qui avaient réussi
à se réunir dans la nuit malgré le bloca-
ge de l’armée votèrent à l’unanimité des
présents (190 sur 300) contre l’état d’ur-
gence et finalement le président recu-
lait: il annonçait quelques heures plus
tard la levée de la loi martiale et le retrait
de l’armée. Le lendemain le ministre de
la défense démissionnait (il sera arrêté
un peu plus tard et tentera de se suici-
der en prison) et une procédure de des-
titution était lancée contre le président.
Des dizaines de milliers de personnes
manifestèrent pour exiger que Yoo quit-
te le pouvoir.

Les médias internationaux pouvaient
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« Il Comunista »
N° 184 Dicembre 2024

Nell’interno

•-Nell’America di Trump, le finalità stori-
che del proletariato non cambiano
•- Guerra russo-ucraina: pace imperialista
all’orizzonte...
•- Medio Oriente: Israele, braccio armato
dell’imperialismoamericano,sferralaguerra
contro tutti coloro che si oppongono agli
interessi di potenza di Washington, al-
l’ombra dei quali emergono gli interessi
israeliani di potenza regionale
•- Il marxismo e la Cina
•-Canada. Il governo del Quebec, come in
Francia e in Italia, attacca i proletari immi-
grati
•-Di fronte alla situazione mondiale in cui
da tempo si fa sempre più necessaria l’at-
tività teorica e politica del partito comuni-
sta rivoluzionario, continua il nostro lavo-
ro di bilancio dei fatti storici che solo il
marxismopuòinterpretarerendendolobase
indispensabile per la ricostituzione del
partito di classe e per la ripresa del movi-
mento proletario e comunista internazio-
nale (Rapporti alla riunione generale di
Milano del 12-13 ottobre 2024) :

° Sulla guerra civile in Spagna 1936-39.
Le posizioni della Frazione del PCd’I al-
l’estero
•-Non si sfugge ai dominanti rapporti di
produzione e di proprietà borghesi abban-
donando il lavoro. I proletari posseggono
una forza sociale storica potentissima, ma
devono metterla in movimento non fug-
gendo, ma impegnandosinella lotta di clas-
se contro il sistema capitalistico
•-La devastazione dellealluvioni in Europa
centrale, a cui il capitalismo ha aperto la
strada

Giornale bimestrale - Una copia 2 €, 5
CHF, £ 1,5 - Abbonamento annuo: 10 €;
25 CHF; £ 7,5 - Abbonamento annuo di
sostegno: 20 €; 50 CHF; £ 15
E-mail: ilcomunista@pcint.org

alors se réjouir que la démocratie co-
réenne avait bien fonctionné et démon-
tré qu’elle était capable de résister à l’ini-
tiative irrationnelle et désespérée d’un
président qui avait «perdu la tête».

Cependant la tentative «inattendue»
d’auto-coup d’Etat de Yoon Suk-Yeol
était tout sauf un coup de tête; si sa
réalisation a été hasardeuse elle était vrai-
semblablement envisagée depuis plu-
sieurs mois, au moins depuis juillet se-
lon l’aveu de responsables militaires.

Ancien procureur, célèbre comme
pourfendeur intraitable de la corruption
y compris des plus hautes personnali-
tés politiques ou économiques, Yoon
Suk-Yeol fut nommé candidat du PPP
aux élections présidentielles de mai
2022 sur un programme comprenant des
promesses de dérégulation, un durcis-
sement de la politique envers la Corée
du Nord, un rapprochement plus mar-
qué avec les Etats-Unis ainsi que des
mesures réactionnaires comme la sup-
pression du ministère de l’égalité des
sexes (alors que c’est le pays de l’OCDE
ou l’écart des salaires entre hommes et
femmes est le plus élevé) etc. Elu de
justesse face au candidat du Parti Dé-
mocrate (centre), comme il ne disposait
pas de majorité au parlement il rencon-
tra des difficultés pour mettre en oeuvre
les mesures anti-prolétariennes deman-
dées par le patronat.

Alors qu’il espérait remporter les
élections législatives du printemps 2024,
le PPP essuya une défaite retentissante.
En juillet la KCTU appela à une mobili-
sation de 15 jours (manifestations, grè-
ves sectorielles) contre le projet de ré-
forme du travail, des retraites et de l’en-
seignement, et la répression des luttes
ouvrières; ce qui suscitait le plus la co-
lère était la légalisation de la semaine de
69 heures.

L’action de la KCTU n’arrêta pas les
mesures autoritaires contre les grèves
et les médias auxquelles se sont ajoutés
les procès intentés envers les person-
nalités d’opposition. Le président mit
son veto à une vingtaine de lois votées
par le Parlement tandis que le Parti Dé-
mocrate mettait en accusation les juges
qui lui étaient hostiles, et dénonçait la
corruption de l’épouse de Yoon Suk-
Yeol. Le vote du budget pour 2025 était
bloqué...

* * *
La Corée du Sud, peuplée de 51 mil-

lions d’habitants, se range parmi les
grandes puissances économiques: elle
se situe au neuvième rang dans le mon-
de pour ce qui est du PIB, au sixième
pour la production industrielle, elle est
le huitième exportateur mondial et le cin-
quième pour ce qui est des produits de
haute technologie, etc.

Cela n’a pas toujours été le cas; après
les ravages de la guerre de Corée, elle
était jusque au début des années soixan-
te un pays peu développé, plus pauvre

que la Corée du Nord et largement agri-
cole: plus de 60% de la population vi-
vait alors à la campagne, contre 5% ac-
tuellement. Sous la dictature militaire de
Park Chung-hee (à la tête du pays de1963
à 1979) la Corée du Sud va connaître
une industrialisation rapide, grâce en
particulier aux financements des Etats-
Unis soucieux de faciliter le développe-
ment économique de leur protégé dans
une région stratégique face à la Corée
du Nord et ses parrains russe et chinois.
La situation géo-stratégique a été et reste
jusqu’à nos jours un facteur déterminant
de la politique y compris intérieure de la
Corée du Sud, à la résultante de con-
frontations inter-impérialistes. C’est ain-
si que la guerre du Viêt-Nam (où parti-
cipèrent 350 000 soldats sud-coréens)
(1) donnera un coup de fouet à l’éco-
nomie du pays.

En 1979 Park Chung-hee fut assas-
siné au siège de la CIA sud-coréenne et
un autre général prit sa place. Pour met-
tre fin aux manifestations contre la dic-
tature à un moment où le pays était en
proie à une grave crise économique, la
gouvernement militaire décréta en mai
1980 la loi martiale dans tout le pays; à
la suite d’exactions de la police et de
l’armée une véritable insurrection se ren-
dit maître de la ville de Gwangju dans le
sud du pays, et le mouvement s’étendit
à d’autres ville de la région, jusqu’au
grand port de Pusan. Mais, foncièrement
pacifistes, les petits bourgeois démo-
crates qui se trouvaient à la tête de ce
soulèvement spontané ne surent pas
organiser la défense face à l’armée qui
se livra à une orgie de répression: le
massacre fit probablement de 1000 à
2000 morts.

Vers la fin des années 80, alors que
la croissance économique bat son plein,
la classe dominante se trouva face à une
situation de montée des tensions socia-
les et des luttes ouvrières. La mort d’un
dirigeant étudiant sous la torture pro-
voqua une vague de grandes manifes-
tations pour la démocratie en juin 1987.
Après des premières concessions des
militaires, des grèves, le plus souvent
spontanées, donc illégales, souvent fé-
rocement réprimés, éclatèrent; à partir
des grandes entreprises, elles s’étendi-
rent rapidement à tout le pays, passant
de 276 en 1986 à 3749 en 1987; on enre-
gistra des centaines d’actions de pro-
testation ouvrières (débrayages, grèves,
occupations, prises d’otages, manifes-
tations) par jour pendant l’été; plus de
3000 nouveaux syndicats se formèrent
cette année-là, alors que jusqu’alors il
n’existait pas de syndicats indépen-
dants. Plus d’un million de travailleurs
furent impliqués dans cette vague de
grèves. Les revendications centrales
étaient la hausse des salaires, la baisse
du temps de travail, l’amélioration des
conditions de travail, la fin de la disci-
pline de caserne dans les usines.

Alors que la répression se révélait
inefficace, il était grand temps pour la
bourgeoisie de «démocratiser pour sta-
biliser» le pays: élection du président
au suffrage universel, adoption d’une
nouvelle constitution , etc. En 1988 la
VIe République naquit officiellement.
Les luttes ouvrières connurent pendant
les années qui suivirent un net reflux,
témoignant de l’efficacité anti-proléta-
rienne de la démocratie qui ne supprima
pas la répression des luttes ouvrières.

En décembre 1996 des lois anti-
ouvrières étaient votées en catimini au
parlement pour faciliter les licenciements
(alors que le système d’emploi à vie pré-
dominait dans les grandes entreprises),
autoriser le recours aux briseurs de grè-
ve lors des grèves légales, allonger la
semaine de travail à 56 heures, «flexibili-
ser» les horaires de travail, interdire le
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( Suite de la page 19 )

paiement des jours de grève, bannir jus-
qu’en l’an 2000 la Confédération syndi-
cale KCTU qui venait de se constituer.
Les syndicats lancèrent immédiatement
des appels à des grèves de protesta-
tions qui rencontrèrent un succès «inat-
tendu»; en 3 jours plus de 300 000
ouvriers se mirent en grève, d’abord
dans la métallurgie (chantiers navals,
automobile) avant d’être rejoints par les
travailleurs d’autres secteurs (hôpitaux
transport...), bien que le gouvernement
ait déclaré les grèves illégales.

Le mouvement dura trois semaines
atteignant à la mi-janvier 1,5 millions
de grévistes, forçant la Confédération
syndicale pro-gouvernementale FTKU
d’appeler à rejoindre le mouvement,
avant que la KCTU décide d’abord qu’il
n’y aurait des grèves qu’un jour par
semaine puis «suspende» les grèves
pour faciliter les négociations avec le
gouvernement.

Au final les résultats furent minces,
la nouvelle mouture de la loi, approuvée
par les syndicats, différant peu de l’an-
cienne. Surtout la KCTU se vit recon-
naître un statut semi-légal (elle sera lé-
galisée en 1999), les capitalistes ayant
vu son rôle de garde-fou de la colère
prolétarienne. Cependant cette «grève
générale», (même s’il s’agit davantage
d’un mouvement de grèves plus ou
moins discontinues), reste jusqu’à
aujourd’hui historiquement le plus
grand mouvement du jeune prolétariat
sud-coréen: près de 3 millions de prolé-
taires ont participé à la lutte.

Par la suite il n’y eut pas de mouve-
ment comparable. La dite «révolution
des bougies» en 2016 qui, après des
semaines de manifestations pacifiques
tous les samedis de centaines de mil-
liers de personnes, vit la destitution de
la présidente Park Geun-hye (fille du
dictateur Park) fut un mouvement in-
terclassiste, politiquement petit bour-
geois causé par la corruption de Park
(2) et non pas par sa politique anti-
ouvrière: interdiction du syndicat des
enseignants, augmentation de l’âge de
la retraite couplée à la baisse du salaire
pour les travailleurs âgés de plus de 56
ans, etc.

La classe ouvrière sud-coréenne est
confrontée à une bourgeoisie impitoya-
ble qui ne cesse continuellement de lui
imposer de dures conditions d’exploita-
tion et des mesures répressives que ce
soit sous un régime démocratique ou
dictatorial.

La tentative de coup d’Etat de
Yoon n’est qu’une démonstration sup-
plémentaire que la classe dominante
n’hésitera pas à recourir aux moyens

dictatoriaux pour arriver à ses fins et
écraser le prolétariat. Les prolétaires
sud-coréens savent d’expérience que
la démocratie est tout aussi anti-prolé-
tarienne que la dictature.

Mais ce n’est pas l’avis de la KCTU,
qui avait appelé le 4/12 à une grève gé-
nérale illimitée jusqu’à ce que Yoon quit-
te le pouvoir (appel apparemment peu
suivi). Après le vote du parlement en
faveur de la destitution du président elle
a levé son appel le 17/12; le communi-
qué de son président ajoutait: «finale-
ment, la démocratie a gagné, les tra-
vailleurs et les citoyens ont gagné, et
la KCTU a gagné. (...) consacrons-
nous à lutter pour la démocratie et les
droits des travailleurs» – cette «lutte»
consistant à faire pression sur la Cour
constitutionnelle pour qu’elle valide la
destitution de Yoon, etc. (3)! Dans les
faits Yoon n’avait pas renoncé; protégé
par la Garde présidentielle il cherchait
même à mobiliser ses partisans: il sera
finalement arrêté le 15 janvier...

Jamais la démocratie ne protégera les
prolétaires de la rapacité et de la répres-
sion des capitalistes; mais jamais ceux
qui répandent les mensonges bourgeois
sur les bienfaits de la démocratie et qui
appellent les prolétaires à lutter pour elle,
ne pourront réellement organiser la lut-
te pour faire avancer l’émancipation des
travailleurs.

La rupture avec les orientations po-
litiques pro-démocratie, en recentrant les
luttes sur la défense exclusive des inté-
rêts prolétariens, le recours aux métho-
des de lutte classistes et non à la «lut-
te» parlementaire et institutionnelle, cela
est nécessaire si les prolétaires veulent
pouvoir se défendre contre la bourgeoi-
sie et son régime, quel qu’il soit.

Cela implique la rupture avec toutes
les forces prônant la collaboration de
classe et l’effort de constitution du par-
ti de classe dont l’objectif n’est pas la
victoire de la démocratie, mais sa défai-
te devant la révolution prolétarienne!

15/1/2025

(1) Il se rendront coupables de di-
verses atrocités, comme des massacres
de civils, des viols, etc. (2) Elle était
impliquée dans un énorme scandale de
corruption portant sur des dizaines de
millions de dollars. Elle fut aussi recon-
nue coupable de toute une série d’abus
de pouvoir, comme l’utilisation des ser-
vices secrets contre les opposants, etc.
Elle sera condamnée à 24 ans de pri-
son, avant d’être graciée par le prési-
dent suivant, membre du Parti Démo-
crate. (3) https://www.facebook.com/
kctueng, 17/12/24.


